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Documents officiels

Président: M. PauIJ. F. LUSAKA (Zambie).

POINT 3 DE L'ORDRE DU JOUR

Pouvoirs des représentants à la tiente-neuvième session
de l'Assemblée générale (jin*) :

a) Nomination des membres de la Commission de
vérification des pouvoirs;

b) Rapport de la Commission de vérification des
pouvoirs

1. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
J'attire l'attention des membres de l'Assemblée sur le
projet de résolution recommandé par la Commission
de vérification des pouvoirs au paragraphe 13 de son
deuxième rapport [A/39/574/Add./). La Commission
de vérification des pouvoirs a ddopté le projet de
résolution sans vote. Puis-je considérer que l'Assem­
blée souhaite faire de même ?

Le projet de résolution est adopté (résolution
39/3 B).

POINT 53 DE L'ORDRE DU JOUR

Armement nucléaire israélien :
rapport du Secrétaire général

POINT 55 DE L'ORŒm DU JOUR

Rapport entre le désarmement et le développement :
rapport de la Commission du désarmement

POINT 59 DE L'ORDRE DU JOUR

Examen de l'application des recommandations et déci­
sions adoptées par l'Assemblée générale à sa dixième
session extraordinaire :

a) Rapport de la Commission du désarmement;
b) Rapport de la Conférence du désarmement;
c) Etat des accords multilatéraux dans le domaine du

désarmement : rapport du Secrétaire général;
d) Interdiction de l'arme nucléaire à neutrons : rapport

de la Conférenc~ du désarmement;
e) Cessation de la course aux armements nucléaires et

désarmement nucléaire : rappm1 de la Conférence
du désarmement;

j) Prévention d'une guerre nucléaire : rapilmrt de la
Conférem:e du désarmement;

g) Application des .:;,;:"mmandations et décisions de la
dixième session exij;'aordinaire :
i) Rapport de la Commission du désarmement;

ii) Rapport de la Conférence du désarmement;

• Reprise des débats de la 32· séance.
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h) Mesures unilatérales de désarmement nucléaire:
rapport du Secrétaire général;

i) Programme global de désarmement : rapport dp. la
Conférence du désarmement;

j) Semaine <lu désarmement: rapport du Secrétaire
général;

k) Négociations bilatérales relatives aux armes nu­
cléaires;

1) Conseil consultatif pour les é~udes sur le désar­
mement:
i) Travaux du Conseil consultatif: rapport du

Secrétaire général;
ii) Projet de statut de l'Institut de recherche des

Nations Unies sur le désarmement

POINT 62 DE L'ORDRE DU JOUR

Application de la Déclaration faisant de l'océan Indien
une zone de paix: rapport du Comité spécial de
l'océan Indien

POINT 63 DE L'ORDRE DU J"UR

'Conférence mondiale du désarmement: rapport du
Comité ad hoc pour la Conférence mondiale du
désarmement

POINT 65 DE L'ORDRE DU JOUR

Désarmement général et complet :

a) Etude de la question des zones exemptes d'armes
nucléaires sous tous ses aspects : rapport du Secré­
taire général;

b) Recherche-développement à des fins militaire.. :
rapport du Secrétaire général;

c) Etude du désarmement en ce qui concerne les armes
classiques: rapport du Secrétaire général;

d) Mesures visant à fournir des informations objec­
tives sur les potentiees militaires : rapport du Secré­
taire général;

e) Interdiction de la mis~ au point, de la fabrication,
du stockage et de l'utilisation d'armes radiologi­
ques : rapport de la Conférence du désarmement;

f) Interdiction de la production de matières fissiles à
des fins d'armements: rapport de la Conférence du
désarmement;

g) Limitation de la course aux armements navals:
limitation et réduction des armements navals, appli­
cation aux mers et aux océans de mesures propres à
accroître la confiance: rapport du Secrétaire
général;

h) Contribution des institutions spécialisées et des
. autres organismes et programmes des Nations

Unies à la cause de la limitation des armements et
du désarmement
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POINT 66 DE L'ORDRE DU JOUR

Question de l'Antarctique:
rapport du Secrétaire général

POINT 67 DE L'ORDRE DU JOUR

Renforcement de la sécurité et de la coopération dans
la région de la Méditerranée : rapport du Secrétaire
général

POINT 68 DE L'ORDRE DU JOUR

Examen de l'application de la Déclaration sur le renfor­
cement de la sécurité internationale :

a) Application de la Déclaration sur le renforcement
de la sécurité internationale: rapport du Conseil
de sécurité;

b) Application de la Déclaration sur la préparation des
sociétés à vivre dans la paix : rapport du Secrétaire
gén~ral

POINT 69 DE L'ORDRE DU JOUR

Application des dispositions de sécurité collective de la
Charte des Nations Unies pour le maintien de la paix
et de la sécurité internationales : rapport du Comité
spécial de l'application des dispositions de sécurité
collective de la Charte des Nations Unies

POINT 143 DE L'ORDRE DU JOUR

Inadmissibili1é de la politique de terrorisme d'Etat et
de toute action des Etats visant à saper le régime pcli.
tique et social d'autres Etats souverains

2. M. KESSELY (Tchad) [Rapporteur de la Première
Commission] : J'ai l'honneur de présenter à l'Assem­
blée générale les rapports de la Première Commis­
siün sur ses travaux relatifs à la question de l'Antarc­
tique et aux questions de sécurité internationale au
titre des points 66, 67, 68, 69 et 143 de l'ordre du jour;
ces rapports font \'objet des documents A/39/756
à 759 et 761.
3. Tout d'abord, du 28 au 30 novembre, la Commis­
sion a examiné la question de l'Antarctique et a adoptl:
un projet de résolution. Le sujet est complexe et sen­
sible à cause de l'intérêt qu'il soulève. Cependant, le
débat général qui a eu lieu sur ce point a démontré,
une fois encore, le caractère pacifique et universel de
ce continent. En effet, les délégations qui sont inter­
venues dans le débat ont toutes réaffirmé l'exclusion
de l'Antarctique de la course aux armements et des
rivalités politiques. Elles ont renié tout droit de pro­
priété et tou~e revendication territoriale. En revanche,
la coopération internationale en matière de recherche
scientifique, d'exploitation pacifique des ressources
et de protection de l'environnement a été soulignée
par de nombreuses délégations.

4. Le rapport du Secrétaire général [A/39/583 (Par­
lie 1) el Corr.1 el A/39/583 (Parlie ll) et Corr.l.
1'0/. 1 cl Ill], établi conformément à la résolution
38/77 de l'Assemblée générale, a été apprécié par
tous. C'est cette appréciation qui est exprimée dans le
projet de ré'iolution adopté sur ce point.

5. Je soumets à l'Assemblée générale pour adoption
la recommandation de la Première Commission qui
figure au paragraphe 7 du rapport [A/39/756].

6. En ce qui concerne les questions relatives à la
sécurité internationale, la Commission les a examinées
du 3 au 7 décembre 1984. L'échange de vues à leur
propos s'est passé dans lin climat de détente relative,
peut-être parce que la sécurité internationale n'a pas
été mise en cause d'une manière spectaculaire cette
année ou peut-être parce qu'on a assisté à un début
de décrispation dans les rapports entre les grandes
puissances, et peut-être encore, s'est-on mis, par
lassitude, à considérer les foyers de tension existants
comme faisant partie de notre vie quotidienne. Ces
foyers de tension n'ont toutefois pas été négligés. Ils
ont au contraire servi d'exemples concrets pour
dénoncer l'insécurité internationale et pour demander,
en contrepartie, un respect scrupuleux de la Charte.

7. Le point 67, intitulé" Renforcement de la sécurité
et de la coopération dans la région de la Méditerranée"
a, on le sait, une importance particulière pour la
région concernée. Son examen a démontré que la pro­
motion de la paix, de la sécurité et de la coopération
dans la région apportera également une contribution
significative à la paix et à la sécurité de toutes les
nations.

8. Les points 68 et 69, intitulés, respectivement,
"Examen de l'application de la Déclaration sur le ren­
forcement de la sécurité internationale" et "Applica­
tion des dispositions de sécurit~ collective de la
Charte des Nations Unies pour le maintien de la paix
et de la sécurité internationales", ont permis aux
délégations d'exprimer leurs vues en ce qui concerne
les différents aspects de la paix et de la sécurité dans
toutes les régions du monde.

9. Enfin, le point 143, intitulé "Inadmissibilité de
la politique de terrorisme d'Etat et de toute action des
Etats visant à saper le régime politique et social d'au­
tres Etats souverains", a été inscrit pour la première
fois cette année à l'ordre du jour de l'Assemblée géné­
rale sur la demande de l'Union soviétique et a été
renvoyé à ia ?remière Commission pour examen.
L'idée maitre~.>e qui a guidé la demande d'inscription
de ce point est que, eu égard aux fréquentes actions
visant à saper les régimes des autres Etats, l'Assem­
blée générale devrait être beaucoup plus ferme en con­
damnant de telles actions; elle devrait, de même,
comme corollaire, inviter tous les Etats à respecter et
à observer le droit des peuples de choisir leur propre
système socio-politique et de poursuivre leur déve­
loppement politique, économique, social et culturel
en toute indépendance.

10. Une fois encore, la Première Commission a cru
sincèrement œuvrer pour unir les forces vives du
monde en vue de maintenir la paix et la sécurité inter­
nationales, afin de préserver l'humanité du fléau de
la guerre. C'est pourquoi elle a préconisé dans ses
différentes décisions la nécessité de mesures efficaces,
dynamiques et souples, pour prévenir ou faire cesser
les menaces ou ruptures de paix.

II. Au nom de la Première Commission,j'ai le plaisir
de soumettre à l'Assem'llée générale, pour adoption,
les recommandations p:ésentées dans les derniers
paragraphe'i de chacun dèS rapports.
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12. Avant de terminer. je voudrais revenir sur l'un
des points relatifs au désarmement qui a déjà été pré­
senté. Il s'agit du point 55 intitulé" Rapport entre le
désarmement et le développement". En effet. les
auteurs du projet de résolution A/C.1/39/L.72/Rev.1
adopté par la Première Commission m'ont fait savoir
qu'i1s souhaitaient que la session du Comité prépa­
ratoire de la Conférence internationale sur les rapports
entre le désarmement et le développement se tienne
à Genève. Cette demande a été formulée après des
consultations appropriées entre les délégations inté­
ressées en Première Commission. En conséquence. je
soumets ladite demande à l'Assemblée générale pour
qu'elle en prenne note.

Conjormémellf ci l'article 6(j ci:1 rè~/ement intériellr,
il est décidé de ne pas discllter les rapports de la
Première Commission.

13. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'an~/ais) :
Les déclarations seront limitées aux explications de
vote. La position des délégations sur les différentes
recommandations de la Première Commission a été
exposée à la Commission et est reflétée dans les
comptes rendus pertinents. Je rappelle aux membres de
l'Assemblée qu'en vertu du paragraphe 7 de sa déci­
sion 34/401 l'Assemblée ,énérale a décidé ce qui suit:

"Lorsqu'un même projet de résolution est exa­
miné dans une grande commission et en séance
plénière. les délégations. dans toute la mesure pos­
sible. doivent n' expliquer leur vote qu'une se:.Jle fois.
soit en commission. soit en séance plénière. à moins
que leur vote en séance plénière ne diffère de leur
vote en commission."

Je voudrais également rappeler que. conformément à
la décision 34/401. les explications de vote doivent
être limitées à 10 minutes et que les délégations doi­
vent prendre la parole de leur place.
14. Nous passons maintenant au rapport de la
Première Commission sur le point 53 de l'ordre du
jour [A1391743] . L'Assemblée va se prononcer sur le
projet de résolution recommandé par la Première
Commission au paragraphe 8 de son rapport. Les inci­
dences sur le budget-programme du projet de résolu­
tion figurent dans le document A/39/806. Des votes
enregistrés séparés ont été demandés sur les para­
graphes 3 et 4. Nous allons commencer par le vote sur
le paragraphe 3.

JI est procédé ail l'ote enregistré.

Votent pOlir: Afghanistan. Albanie. Algérie.
Angola. Bahreïn. Bangladesh. Barbade. Bhoutan.
Botswana. Brunéi Darussalam. Bulgarie. Burkina
Faso, Burundi. Cameroun. Cap-Vert, Chine, Chyprt,
Congo, Cuba. Djibouti. Egypte, Emirats arabes unis.
Ethiopie. Gambie, Grèce. Guyana. Hongrie. Inde.
Indonésie. Iran (République islamique d·). Iraq,
Jamahiriya arabe libyenne. Jordanie. Kenya, Koweït.
Lesotho. Liban. Madagascar. Malaisie. Maldives.
Mali, Maroc, Mauritanie. Mexique, Mongolie. Mozam­
bique, Nicaragua. Niger. Nigéria. Oman, Ouganda.
Pakistan. Philippines. Pologne. Qatar. République
arabe syrienne. République démocratique allemande.
République démocratique populaire lao, République
socialiste soviétique de Biélorussie, République
socialiste soviétique d' Ukraine. République-Unie de
Tanzanie. Roumanie. Sao Tomé-et-Principe. Sénégal,
Sierra Leone. Soudan. Sri Lanka. Tchécoslovaquie.

Togo, Tunisie, Turquie. Ur.ion des Républiques
socialistes soviétiques, Venezuela, Viet Nam. Yémen.
Yémen démocratique, Yougoslavie, Zambie.

Votent contre: Allemagne. République fédérale d',
Australie. Autriche, Belgique, Canada, Danemark,
Espagne, Etats-Unis d'Amérique, Finlande, France,
Haiti. Irlande. Islande, Israël. Italie, Japon. Luxem­
bourg, Norvège. Nouvelle-Zélande. Pays-Bas. Por­
tugal. Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Iriande
du Nord, Suède.

S'abstiennent: Antigua-et-Barbuda, Argentine, Ba­
hamas, Birmanie. Bolivie, Brésil, Chili, Colombie,
Costa Rica, Côte d'Ivoire, El Salvador, Equateur,
Fidji. Guinée équatoriale, Honduras, Jamaïque, Libé­
ria, Malawi. Népal, Panama, Paraguay, Pérou, Répu­
blique dominicaine. Suriname, Trinité-et-Tobago,
Uruguay, Zaïre.

Par 78 l'oix contre 23, l/I'ec 27 abstentions. le para­
graphe 3 est adopté '.

15. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'an~/ais) :
Nous allons maintenant nous prononcer sur le para­
graphe 4.

Il est procédé ail l'ote enre~istré.

Votent pOlir: Afghanistan. Albanie, Algérie,
Angola, Bahreïn, Bangladesh, Bhoutan, Botswana,
Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi,
Cameroun, Cap-Vert, Chine, Congo, Cuba, Djibouti,
Egypte, Emirats arabes unis. Ethiopie, Gambie,
Guyana, Hongrie, Inde. Indonésie, Iran (République
islamique d'), Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Jorda­
nie, Koweït, Lesotho, Liban, Madagascar, Malaisie,
Maldives, Mali, Maroc, Mauritanie, Mongolie,
Mozambique, Nicaragua. Niger, Nigéria, Oman,
Ouganda, Pakistan, Pologne, Qatar, République arabe
syrienne, République démocratique allemande, Répu­
blique démocratique populaire lao, République socia­
liste soviétique de Biéloruss:e, République socialiste
soviétique d·Ukraine. République-Unie de Tanzanie,
Roumanie, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Sierra
Leone, Soudan, Sri Lanka, Tchécoslovaquie, Tunisie,
Turquie, Union des Républiques socialistes sovié­
tiques. Viet Nam, Yémen, Yémen démocratique,
Yougoslavie. Zambie,

Votent contre: Allemagne, République fédérale d',
Australie. Autriche, Belgique, Birmanie, Canada,
Danemark, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, Fin­
lande, France. Haïti, Irlande, Islande, Israël, Italie,
Japon, Libéria, Luxembourg, Norvège, Nouvelle­
Zélande. Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Suède,
Lruguay.

S'abstiennent: Antigua-et-Barbuda, Argentine, Ba­
hamas, Barbade, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie,
Costa Rica. Côte d'Ivoire, El Salvador, Equateur,
Fidji, Grèce, Honduras, Kenya, Malawi, Mexique,
Népal. Panama, Paraguay, Pérou, Philippines. Répu­
blique dominicaine. Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et­
Grenadines. Suriname, Thaïlande, Togo. Trinité-et­
Tobago. Venezuela, Zaïre.

Par 70 l'Oi.\~ contre 26, l/I'ec 32 abstentions, le para­
graphe 4 est adopté'.

16. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
L'Assemblée va maintenant voter sur l'ensemble
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du projet de résolution. Un vote enregistré a été
demandé.

Il ('st procédé au l'ot(' ('nregistré.

Votent pour: Afghanistan. Albanie. Algérie.
Angola. Argentine. Bahreïn. Bangladesh. Barbade.
Bénin. Bhoutan. Botswana. Brésil. Brunéi Darus­
salam. Bulgarie. Burkina Faso. Burundi. Cameroun.
Cap-Vert. Chine. Chypre. Congo. Cuba. Djibouti.
Egypte. Emirats arabes unis. Ethiopie. Gabon. Gam­
bie. Ghana. Grèce. Guinée. Guinée équatoriale.
Guyana. Hongrie. Inde. Indonésie. Iran (République
islamique d·). Iraq. Jamahiriya arabe libyenne. Jor­
danie. Kampuchea démocratique. Kenya. Koweït.
Lesotho. Liban. Madagascar. Malaisie. Maldives.
Mali. Malte. Maroc. Maurice. Mauritanie. Mexique.
Mongolie. Mozambique. Nicaragua. Niger. Nigéria.
Oman. Ouganda. Pakistan. Pérou. Philippines. Polo­
gne. Qatar. République arabe syrienne. République
démocratique allemande. République démocratique
populaire lao. République socialiste soviétique de Bié­
lorussie. République socialiste soviétique d·Ukraine.
République-Unie de Tanzanie. Roumanie. Sao Tomé­
et-Principe. Sénégal. Seychelles. Sierra Leone. Sou­
dan. Sri Lanka. Suriname. Tchad. Tchécoslovaquie.
Thaïlande. Togo. Trinité-et-Tobago, Tunisie. Turquie,
Union des Républiques socialistes soviétiques. Vene­
zuela. Viet Nam. Yémen. Yémen démocratique,
Yougoslavie. Zambie.

Votent contre: Etats-Unis d·Amérique. Israël.

S'abstiennent: Allemagne. République fédérale d·.
Antigua-et-Barbuda. Australie. Autriche. Bahamas.
Belgique. Birmanie, Bolivie. Canada, Chili. Colombie.
Costa Rica. Côte d'Ivoire. Danemark. El Salvador.
Equateur. Espagne. Fidji. Finlande. France. Haïti,
Honduras. Irlande, Islande. Italie. Jamaïque. Japon.
Libéria. Luxembourg. Malawi. Népal. Norvège.
Nouvelle-Zélande, Panama. Paraguay. Pays-Bas.
Portugal, République dominicaine. Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Iriande du Nord. Sainte-Lucie,
Saint-Vincent-et-Grenadines, Suède, Uruguay, Zaïre.

Par 94 l'oix contre 2, al'ec 44 abstentions, l'ensemble
du projet de résolution est adopté (résolution 39/147F.

17. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
Je crois comprendre qu'il y a quelques aspects tech­
niques qui doivent encore être éclaircis pour ce qui est
du point 55 "Rapport entre le désarmement et le déve­
loppement". C'est pourquoi je propose que l'on
reporte l'examen de cette question à plus tard dans
la matinée.

18. L' Assemblée va examiner le rapport de la
Première Commission portant sur le point 59 de l'ordre

.du jour [A/39/749]. Nous allons maintenant nous pro-
noncer sur les 18 projets de résolution et sur le projet
de décision recommandés par la Commission aux
paragraphes 67 et 68 de son rapport. Le projet de
résolution A a trait aux mesures unilatérales de désar­
mement nucléaire. Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé ail vote enregistré.

Votent pour: Afghanistan. Algérie, Angola, Anti­
gua-et-Barbuda. Argentine, Australie. Autriche,
Bahamas. Bahreïn. Bangladesh, Barbade. Bénin.
Bhoutan. Birmanie, Bolivie. Botswana. Brésil. Brun'!
Darussalam. Bulgarie. Burkina Faso. Burundi. Came-

roun. Cap-Vert. Chili. Chine. Chypre. Colombie.
Congo. Costa Rica. Côte d·Ivoire. Cuba. Danemark.
Djibouti. Egypte. El Salvador. Emirats arabes unis.
Equateur. Espagne. Ethiopie. Fidji. Finlande. Gabon.
Gambie. Ghana. Grèce. Guinée. Guinée équatoriale.
Guyana. Haïti. Honduras. Hongrie. Inde. Indonésie.
Iran (République islamique d·). Iraq. Irlande. Islande.
Jamahiriya arabe libyenne. Jamaïque. Jordanie. Kam­
puchea démocratique. Kenya. Koweït. Lesotho.
Liban. Libéria. Madagascar. M,.laisie. Malawi. Mal­
dives. Mali. Malte. Maroc. Maurice. Mauritanie.
Mexique. Mongolie. Mozambique. Népal. Nicara­
gua. Niger. Nigéria. Norvège. Oman. Ouganda.
Pakistan. Panama. Paraguay. Pérou. Philippines.
Pologne. Qatar. République arabe syrienne. Républi­
que démocratique allemande. République démocra­
tique populaire lao. République dominicaine. Répu­
blique socialiste soviétique de Biélorussie. République
socialiste soviétique d·Ukraine. République-Unie de
Tanzanie. Roumanie. Sainte-Lucie. Saint-Vincent­
et-Grenadines. Sao Tomé-et-Principe. Sénégal. Sey­
chelles. Sierra Leone. Singapour. Soudan. Sri Lanka.
Suède. Suriname. Tchad. Tchécoslovaquie. Thaïlande.
Togo. Trinité-et-Tobago. Tunisie. Union des Répu­
bliques socialistes soviétiques. Uruguay. Venezuela.
Viet Nam. Yémen. Yémen démocratique. Yougo­
slavie. Zaïre. Zambie.

Votent contre: Etats-Unis d' Amérique.
S'ab.:tiennent: Allemagne. République fédérale d·.

Belgique. Canada. France. Israël. Italie. Japon.
Luxembourg. Nouvelle-Zélande. Pays-Bas. Portugal.
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord. Turquie.

Par 126 voix contre une, llI'ec 13 abstentions. le
projet de résolution A est adopté (résolution 39/14B A)I,

19. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
Nous passons maintenant au projet de résolution B
qui a trait aux négociations bilatérales relatives aux
armes nucléaires. Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé au l'ote enregistré.

Votent pour: Allemagne. République fédérale d·.
Antigua-et-Barbuda. Australie. Autriche. Bahreïn.
Bangladesh. Belgique. Bolivie. Botswana. Brésil.
Brunéi Darussalam. Burundi. Cameroun. Canada.
Chili. Chine. Colombie. Costa Rica. Côte d·Ivoire.
Danemark, Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats
arabes unis. Equateur, Espagne. Etats-Unis d' Amé­
rique. Fidji. Finlande. France, Gabon. Gambie. Ghana.
Guinée, Guinée équatoriale. Guyana. Haïti. Hondu­
ras. Indonésie. Iran (République islamique d·). Iraq,
Irlande. Islande, Israël. Italie, Jamaïque. Japon, Jor­
danie, Kampuchea démocratique, Kenya. Koweït.
Lesotho, Liban. Libéria. Luxembourg. Malaisie •
Malawi. Maldives, Mali. Maroc. Mauritanie, Népal.
Niger. Nigéria. Norvège. Nouvelle-Zélande, Oman,
Pakistan. Panama. Paraguay. Pays-Bas. Pérou, Philip­
pines. Portugal. Qatar. République dominicaine,
République-Unie de Tanzanie. Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Iriande du Nord. Sainte-Lucie.
Saint-Vincent-et-Grenadines. Sénégal. Seychelles.
Sierra Leone. Singapour. Somalie. Soudan, Sri Lanka.
Suède. Tchad, Thaïlande, Togo. Trinité-et-Tobago,
Tunisie, Turquie. Uruguay. Yémen. Zaïre. Zambie.

Votent conire: Afghanistan. Angola. Bulgarie,
Cuba. Hongrie. Mongolie. Pologne. République arabe
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syrienne. République démocratique allemande. Répu­
blique démocratique populaire lao. République socia­
liste soviétique de Biélorussie. République socia­
liste soviétique d·Ukraine. Tchécoslovaquie. Union
des Républiques socialistes soviétiques. Viet Nam.
Yémen démocratique.

S'lIbstielllu'l/t: Algérie. Argentine. Bahamas.
Barbade. Bénin. Bhoutan. Birmanie. Burkina Faso.
Cap-Vert. Chypre. Congo. Ethiopie. Grèce. Inde.
Madagascar. Maurice. Mexique. Mozambique. Nica­
ragua. Ouganda. Sao Tomé-et-Principe. Suriname.
Venezuela. Yougoslavie.

Par 98 \'(}ix cOl/tre 16, (lI'ec 24 ahstel/tiol/s. le projet
dt' résolllliol/ B l'st lIdopté (résolutiol/ 39/148 B) '.

20. Le PRÉSIDENT (illterprétatiol/ dl' l'al/glais) :
Le projet de résolution C a trait à la question des armes
nucléaires sous tous ses aspects. Un vote enregistré
a été demandé.

/lest procédé lIU l'ote el/registré.

Votel/t pour: Afghanistan. Algérie. Angola. Anti­
gua-et-Barbuda. Argentine. Autriche. Bahreïn. Ban­
galdesh. Barbade. Bénin. Bhoutan. Birmanie. Bolivie.
Botswana. Brésil. Brunéi Darussalam. Bulgarie.
Burkina Faso. Burundi. Cameroun. Cap-Vert. Chili.
Chypre. Colombie. Congo. Costa Rica. Cuba. Dji­
bouti. Egypte. El Salvador. Emirats arabes unis.
Equateur. Ethiopie. Fidji. Finlande. Gabon. Ghana.
Grèce. Guinée. Guyana. Haïti. Hongrie. Inde. Indo­
nésie. Iran (République islamique d·). Iraq. Jama­
hiriya arabe libyenne. Jordanie. Kenya. Koweït.
Lesotho. Liban. Libéria. Madagascar. Malaisie.
Malawi. Maldives. Mali. Maroc. Maurice. Mauritanie.
Mexique. Mongolie. Mozambique. Népal. Nicaragua.
Nigéria. Oman. Ouganda. Pakistan. Panama. Pérou.
Pologne. Qatar. République arabe syrienne. Répu­
blique démocratique allemande. République démo­
cratique populaire lao. République socialiste sovié­
tique de Biélorussie. République socialiste soviétique
d·Ukraine. République-Unie de Tanzanie. Rouma­
nie. Sainte-Lucie. Saint-Vincent-et-Grenadines. Sey­
chelles. Sierra Leone. Singapour. Somalie. Soudan.
Sri Lanka. Suriname. Tchécoslovaquie. Thaïlande.
Togo. Trinité-et-Tobago. Tunisie. Union des Répu­
bliques socialistes soviétiques. Venezuela. Viet Nam.
Yémen, Yémen démocratique. Yougoslavie. Zambie.

Votel/t colllre : Allemagne. République fédérale d·.
Australie. Belgique. Canada. Danemark. Espagne.
Etats-Unis d·Amérique. France. Islande. Israël. Italie.
Japon. Luxembourg. Norvège. Nouvelle-Zélande.
Pays-Bas. Portugal. Royaume-Uni de Grande-Breta­
gne et d'Irlande du Nord. Turquie.

S'ahstiel/I/el/t: Bahamas. Côte d·lvoire. Gambie.
Honduras. Irlande. Niger. Paraguay. République
dominicair-". Sénégal. Suède. Tchad. Uruguay.
Zaïre.

Par 102 mix collIre 19. arec 13 ahstelltiolls, le projet
de résolutioll C est adopté (ïésolutiol/ 39/148 O,
21. Le PRÉSIDENT (illlerprétatioll de l'allglais) :
Le projet de résolution D concerne la non-utilisation
des armes nucléaires et la prévention d'une guerre
nucléaire. Un vote enregistré a été demandé.

/l est pron;Jé au l'ote ellregistré.
Votellt pour: Afghanistan. Algérie. Angola. Anti­

gua-et-Barbuda. Argentine. Bahreïn. Bangladesh.

Barbade. Bénin. Bhoutan. Bolivie. Botswana. Bulga­
rie. Burkina Faso. Burundi. Cameroun. Cap-Vert.
Chypre. Congo. Cuba. Djibouti. Egypte. El Salvador.
Emirats arabes unis. Equateur. Ethiopie. Fidji. Fin­
lande. Gabon. Gambie. Ghana. Grèce. Guinée. Gui­
née équatoriale. Guyana. Hongrie. Inde. Indonésie.
Iran (République islamique d·). Iraq. Irlande. Jamahi­
riya arabe libyenne. Jordanie. Kenya. Koweït. Leso­
tho. Liban. Libéria. Madagascar. Malaisie. Malawi.
Maldives. Mali. Maroc. Maurice. Mauritanie. Mexi­
que. Mongolie. Mozambique. Népal. Nicaragua.
Niger. Nigéria. Oman. Ouganda. Pakista.1. Panama.
Pérou. Pologne. Qatar. République arabe syrienne.
République démocratique allemande. République
démocratique populaire lao. République socialiste
soviétique de Biélorussie. République socialiste
soviétique d·Ukraine. République-Unie de Tanzani:~.

Poumanie. Saint-Vincent-et-Grenadines. Sao Tomé­
et-Principe. Sénégal. Seychelles. Sierra Leone. Soma­
lie. Soudan. Sri Lanka. Suède. Suriname. Tchad.
Tchécoslovaquie. Thaïlande. Togo. Trinité-et-Tobago.
Tunisie. Union des Républiques socialistes soviéti­
ques. Venezuela. Viet r-~âln. Yémen. Yémen démo­
cratique. Yougoslavie. Zambie. Zimbabwe.

Votellt cOl/tre : Allemagne. République fédérale d·.
Australie. Belgique. Canada. Danemark. Espagne.
Etats-Unis d' Amérique. France. Islande. Israël.
Italie. Japon. Luxembourg. Norvège. Nouvelle­
Zélande. Pays-Bas. Portugal. Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Iriande du Nord. Turquie.

S'ahstiellllelll : Autriche. Bahamas. Birmanie. Bré­
sil. Chili. Chine. Colombie. Costa Rica. Haïti. Hon­
duras. Jamaïque, Paraguay. Philippines. République
dominicaine. Sainte-Lucie. Uruguay. Zaïre.

Par 101 \'(}ix cOl/tre 19, {H'ec 17 ahstel/tiol/s.le projet
dl' résolutioll D l'st adopté (résulll1ioll 39/148 D).

22. Le PRÉSIDENT (illterprétatioll de l'allglais) :
Le projet de résolution E porte sur l'interdiction de
l'arme nucléaire à neutrons. Un vote enregistré a été
demandé.

/lest procédé au \'(}te ellregistré.

Votellt pour: Afghanistan. Algérie. Angola. Anti­
gua-et-Barbuda. Bahreïn. Barbade. Bénin. Botswana.
Bulgarie. Burkina Faso. Burundi. Cameroun. Chypre.
Congo. Cuba. Emirats arabes unis. Ethiopie. Fidji,
Finlande. Gabon, Gambie. Ghana. Guinée. Guyana,
Hongrie. Inde. Indonésie. Iran (République isla­
mique d·). Iraq. Jamahiriya arabe libyenne. Jordanie.
Kenya, Lesotho, Madagascar, Malaisie. Malawi,
Mali. Maurice. Mauritanie. Mexique. Mongolie.
Mozambique. Nicaragua. Niger. Nigéria. Ouganda.
Panama. Pologne. Qatar. République arabe syrienne,
République démocratique allemande. République
démocratique populaire lao. République socialiste
soviétique de Biélorussie. République socialiste so­
viétique d·Ukraine. République-Unie de Tanzanie.
Roumanie, Saint-Vincent-et-Grenadines. Seychelles.
Sierra Leone. Suriname. Tchécoslovaquie. Togo.
Trinité-et-Tobago. Tunisie. Union des Républiques
socialistes soviétiques. Viet Nam. Yémen. Yémen
démocratique. Yougoslavie. Zambie. Zimbabwe.

Votell1 COlltre : Allemagne. République fédérale d·.
Belgique. Canada. Etats-Unis d·Amérique. France.
Israël. Italie. Japon. Portugal. Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Iriande du Nord. Turquie.
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S'abstiennent: Argentine. Australie, Autriche,

Bahamas. Bangladesh. Bhoutan. Birmanie. Bolivie.
Brésil, Brunéi Darussalam. Chili. Chine. Colombie.
Costa Rica. Côte d'Ivoire. Danemark, Djibouti,
Egypte. El Salvador, Equateur. Espagne. Grèce.
Guinée équatoriale, Haïti. Honduras. Irlande, Islande.
Libéria. Luxembourg. Maldives. Maroc. Népal,
Norvège. Nouvelle-Zélande. Oman. Pakistan, Para­
guay. Pays-Bas, Pérou. Philippines. République domi­
nicaine, Sainte-Lucie. Sénégal, Singapour. Somalie.
Soudan. Sri Lanka. Suède, Tchad, Thaïlande, Uru­
guay. Venezuela. Zaire.

Par 71 l'oix contre Il, {/\'('c 53 ahstelltiolls, le projet
de résolution E ('st adopte (résolution 39/148 E).

23. Le PRÉSIDENT (interprélCltion de l'allxlais) :
Le projet de résolution F est intitulé" Effets climati­
ques d'une guerre nucléaire: hiver nucléaire". Un vote
enregistré a été demandé.

II est procédé au l'Ote enregistré.

Votent pour: Afghanistan, Algérie, Angola, Anti­
gua-et-Barbuda. Argentine, Australie. Autriche,
Bahamas, Bahreïn, Bangladesh. Barbade, Bénin,
Bhoutan, Birmanie, Bolivie, Botswana. Brésil, Brunéi
Darussalam. Bulgarie, Burkina Faso. Burundi, Came­
roun. Canada, Cap-Vert, Chili. Chine, Chypre, Congo,
Costa Rica, Côte d'Ivoire, Cuba. Danemark, Djibouti.
Egypte, El Salvador. Emirats arabes unis. Equateur.
Espagne. Ethiopie, Fidji. Finlande, Gabon, Gambie,
Ghana, Grèce. Guatemala, Guinée, Guinée équato­
riale, Guyana, Haïti, Honduras, Hongrie, Inde. Indo­
nésie, Iran (République islamique d'), Iraq, Irlande,
Islande. Jamahiriya arabe libyenne. Jamaïque, Japon,
Jordanie. Kenya. Koweït. Lesotho, Liban, Libéria,
Madagascar, Malaisie. Malawi. Maldives. Mali.
Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mon­
golie. Mozambique, Népal, Nicaragua, Niger, Nigé­
ria, Norvège. Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda,
Pakistan, Panama, Paraguay. Pérou. Philippines,
Pologne. Portugal, Qatar, République arabe syrienne,
République démocratique allemande, République
démocratique populaire lao, République dominicaine,
République socialiste soviétique de Biélorussie,
République socialiste soviétique d'Ukraine, Républi­
que-Unie de Tanzanie. Roumanie. Sainte-Lucie,
Saint-Vincent-et-Grenadines, Sao Tomé-et-Principe,
Sénégal, Seychelles, Sierra Leone. Singapour, Soma­
lie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Tchad, Tchécoslova­
quie, Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie,
Union des Républiques socialistes soviétiques, Uru­
guay, Venezuela. Viet Nam, Yémen, Yémen démo­
cratique, Yougoslavie, Zaïre, Zambie, Zimbabwe.

Votent contre: néant.
S'abstiennent: Allemagne. République fédérale d',

Belgique, Colombie, Etats-Unis d'Amérique, France,
Israël. Italie. Luxembourg, Pays-Bas, Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Turquie,

Par /30 voix colllre zéro. al'ec Il abstentions. le pro­
jet de résolution F est adopté (résolution 39/148 F)J.
24. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
Le projet de résolution G a trait aux négociations
bilatérales relatives aux armes nucléaires. Un vote
enregistré a été demandé.

Il est procédé au l'ott! enregistré.
Votent pOlir: Afghanistan, Algérie, Angola. Anti­

gua-et-Barbuda. Argentine. Autriche. Bahrein. Ban-

gladesh. Bénin. Bhoutan. Birmanie. Bolivie. Bots­
wana. Brunéi Darussalam. Burkina Faso. Burundi.
Cameroun. Cap-Vert, Chili. Chine. Chypre. Costa
Rica, Côte d·Ivoire. Cuba. Djibouti. Egypte. El Sal­
vador. Emirats arabes unis, Equateur. Ethiopie. Fidji.
Finlande, Ghana. Grèce. Guatemala. Guinee. Guinée
équatoriale. Guyana, Honduras, Inde. Indonésie. Iran
(République islamique d·). Irlande. Jamahiriya arabe
libyenne. Jamaïque. Jordanie, Kampuchea démocra­
tique. Kenya, Koweït. Lesotho, Liban. Libéria, Mada­
gascar. Malaisie, Maldives, Mali. Malte. Maroc.
Maurice. Mauritanie, Mexique, Népal. Nicaragua.
Nigéria. Oman. Ouganda, Pakistan, Panama. Para­
guay, Pérou, Qatar. République arabe syrienne. Répu­
blique démocratique populaire lao. République domi­
nicaine. République-Unie de Tanzanie. Sainte-Lucie.
Saint-Vincent-et-Grenadines. Sénégal, Seychelles.
Sierra Leone. Singapour. Somalie. Soudan. Sri Lanka.
Suède, Suriname. Tchad. Thaïlande. Togo. Trinité-et­
Tobago. Tunisie. Uruguay. Venezuela, Viet Nam.
Yémen. Yémen démocratique. Yougoslavie. Zaïre.
Zambie. Zimbabwe.

Votent contre: Allemagne. République fédérale d' .
Belgique. Canada. Etats-Unis d'Amérique. France.
Israël. Italie. Luxembourg, Pays-Bas, Portugal.
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord, Turquie.

S'abstiennent: Australie, Bahamas, Barbade. Bré­
sil, Bulgarie. Colombie, Danemark. Espagne. Gabon.
Gambie. Haïti. Hongrie. Islande, Japon. Malawi.
Mongolie, Niger, Norvège, Nouvelle-Zélande. Philip­
pines. Pologne, République démocratique allemande,
République socialiste soviétique de Biélorussie.
République socialiste soviétique d'Ukraine, Tché­
coslovaquie, Union des Républiques socialistes sovié­
tiques.

Par 100 voix contre 12, {/\'ec 26 abstentions, le projet
de résolution G est adopté (résolution 39/148 G)4.

25. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
Le projet de résolution H concerne l'Institut de recher­
che des Nations Unies sur le désarmement. Un vote
séparé enregistré a été demandé sur le paragraphe 2
du projet de résolution H. Si je n'entends pas d'objec­
tions, je vais tout d'abord mettre ce paragraphe aux
voix.

Il est procédé au l'ote enregistré.

Votent pour: Afghanistan, Algérie. Antigua-et­
Barbuda. Argentine, Australie, Autriche. Bahamas.
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bénin, Bhoutan, Bir­
manie, Bolivie. Botswana, Brésil. Brunéi Darussalam,
Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Canada, Cap-Vert,
Chili, Chine, Chypre, Colombie, Congo. Costa Rica,
Côte d'Ivoire, Danemark, Djibouti, Egypte, El Sal­
vador, Emirats arabes unis, Equateur, Espagne.
Ethiopie. Fidji, Finlande, France, Gabon, Gambie,
Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée, Guinée équato­
riale. Guyana, Honduras, Inde. Indonésie, Iran
(République islamique d'), Iraq, Irlande, lslande,
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Jordanie,
Kenya, Koweït, Lesotho, Liban, Libéria, Madagascar,
Malaisie, Maldives. Mali. Maroc, Maurice. Mauritanie,
Mexique, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Nor­
vège, Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, Pakistan,
Panama. Paraguay, Pérou, Philippines, Portugal.
Qatar. République arabe syrienne, République domini-
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came. République-Unie de Tanzanie. Roumanie.
Rwanda. Sainte-Lucie. Saint-Vincent-et-Grenadines.
Sao Tomé-et-Principe. Sénégal, Singapour. Somalie.
Soudan. Sri Lanka. Suède. Tchad. Thaïlande. Togo.
Trinité-et-Tobago. Tunisie. Turquie. Uruguay. Vene­
zuela. Yémen. Yemcn démocratique. Yougoslavie.
Zaïre. Zambie. Zimbabwe.

Votent conlre: Etats-Unis d' Amérique. Japon.
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du
Nord.

S'ab!>IÎl'lIl1ent : Allemagne, République fédérale d·.
Belgique. Bulgarie. Cuba. Haïti. Hongrie. Israël, Ita­
lie. Luxembourg. Malawi. Mongolie. Pays-Bas. Polo­
gne. République démocratique allemande. Républi­
que démocratique populaire lao. République socialiste
soviétique de Biélorussie. République socialiste
soviétique d·Ukraine. Tchécoslovaquie. Union des
Républiques socialistes soviétiques. Viet Nam.

Par 114 l'oix contre 3, al'ec 20 abslenlions, le para­
graphe 2 l'SI adoplé.
26. Le PRÉSIDENT (interprélation de l'anglais) :
Je vais maintenant mettre aux voix l'ensemble du
projet de résolution H. Un vote enregistré a été
demandé.

li l'sI procédé au l'ott.' enregislré.
Votenl pour: Afghanistan. Algérie. Allemagne.

République fédérale d·. Angola. Antigua-et-Barbuda.
Arabie saoudite. Argentine. Australie. Autriche.
Bahamas. Bahreïn. Bangladesh. Barbade. Belgique,
Bénin. Bhoutan. Birmanie. Bolivie. Botswana. Bré­
sil, Brunéi Darussalam. Bulgarie. Burkina Faso.
Burundi. Cameroun. Canada. Cap-Vert. Chili. Chine.
Chypre. Colombie. Congo. Costa Rica, Côte d·lvoire.
Cuba. Danemark Djibouti. Egypte. El Salvador, Emi­
rats arabes unis. Equateur. Espagne. Ethiopie. Fidji,
Finlande. France, Gabon. Gambie. Ghana. Grèce,
Guatemala. Guinée, Guinée équatoriale. Guyana.
Honduras. Hongrie. Inde. Indonésie. Iran (Républi­
que islamique d·). Iraq. Irlande. Islande. Italie. Jama­
hiriya arabe libyenne. Jamaïque. Jordanie. Kampu­
chea démocratique. Kenya, Koweït, Lesotho. Liban.
Libéria. Luxembourg. Madagascar. Malaisie. Malawi.
Maldives. Mali. Malte. Maroc. Maurice. Mauritanie.
Mexique. Mongolie. Mozambique. Népal. Nicaragua.
Niger. Nigéria. Norvège. NouveIle-Zélande. Oman.
Ouganda. Pakistan. Panama. Paraguay. Pays-Bas.
Pérou. Philippines. Pologne. Portugal. Qatar. Répu­
blique arabe syrienne. République démocratique aIle­
mande. République démocratique populaire lao.
République dominicaine. République socialiste
soviétique de Biélorussie. République socialiste sovié­
tique d·Ukraine. République-Unie de Tanzanie. Rou­
manie. Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord. Rwanda. Sainte-Lucie. Saint-Vincent-et­
Grenadines. Sao Tomé-ct-Principe. Sénégal. Sey­
chelles. Sierra Leone. Singapour. Somalie. Soudan.
Sri Lanka. Suède. Suriname, Tchad. Tchécoslovaquie.
Thaïlande, Togo. Trinité-et-Tobago. Tunisie, Turquie.
Union des Républiques socialistes soviétiques. Uru­
guay. Venezuela. Viet Nam. Yémen. Yémen démo­
cratique. Yougoslavie. Zaïre. Zambie. Zimbabwe.

VOIent contre: Etats-Unis d'Amérique.
S'abslienllent : Haïti. Israël, Japon.
Par 141 l'oLt contre lille, al'ec 3 abslelllions, l'ensem­

ble du proiet de résolu lion H l'sI adoplé (résolulioll
39/148 H)'.

27. Le PRÉSIDENT (illlerprélalioll de l'allg/ais) :
Le projet de résolution 1 est intitulé "Programme
global de désarmement". La Première Commission
a adopté le projet de résolution 1 sans le mettre aux
voix. Puis-je considérer que l'Assemblée générale
souhaite faire de même?

Le projet de résolulion 1 esl adopté (résolutioll
39/148 1).

28. Le PRÉSIDENT (interprélalion de l'anglais) :
Nous passons maintenant au projet de résolution J
intitulé "Semaine du désarmement". Un vote enre­
gistré a été demandé.

li l'sI procédé au l'ote enregislré.

Volenl pour: Afghanistan. Algérie. Angola. Anti­
gua-et-Barbuda, Arabie saoudite. Argentine, Autriche,
Bahamas. Bahreïn. Bangladesh. Barbade. Bénin,
Bhoutan. Birmanie. Bolivie. Botswana. Brésil, Brunéi
Darussalam. Bulgarie. Burkina Faso. Burundi. Came­
roun. Cap-Vert. Chili. Chypre. Colombie. Congo.
Costa Rica. Cuba. Djibouti, Egypte. El Salvador.
Emirats arabes unis. Equateur. Espagne., Ethiopie.
Fidji. Finlande. Gabon. Gambie. Ghana. Grèce.
Guatemala. Guinée. Guinée équatoriale, Guyana.
Haïti. Honduras. Hongrie, Inde, Indonésie. Iran
(République islamique d'), Iraq. Irlande. Jamahiriya
arabe libyenne. Jamaïque, Japon, Jordanie, Kenya.
Koweït. Lesotho. Liban. Libéria. Madagascar. Malai­
sie. Malawi, Maldives, Mali. Malte. Maroc. Maurice.
Mauritanie, Mexique. Mongolie. Mozambique. Népal.
Nicaragua. Niger. Nigéria. Ouganda. Pakistan.
Panama, Pérou. Philippines. Pologne. Portugal, Qatar,
République arabe syrienne. République centrafricaine.
République démocratique allemande. République
démocratique populaire lao. République dominicaine.
République socialiste soviétique de Biélorussie.
République socialiste soviétique d·Ukraine. Répu­
blique-Unie de Tanzanie. Roumanie. Rwanda. Sainte­
Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines. Sao Tomé-et­
Principe. Sénégal. SeycheIles. Sierra Leone. Somalie.
Soudan. Sri Lanka. Suède. Suriname. Tchad. Tchéco­
slovaquie. Thaïlande. Togo. Trinité-et-Tobago. Tuni­
sie. Union des Républiques socialistes soviétiques.
Uruguay. Venezuela, Viet Nam. Yémen, Yémen
démocratique. Yougoslavie. Zaïre, Zambie. Zim­
babwe.

Votent colllre : néant.

S'abstienllent : Allemagne. République fédérale d'.
Australie. Belgique. Canada. Chine. Côte d'Ivoire.
Danemark. Etats-Unis d' Amérique. France. Islande.
Israël. Italie. Luxembourg. Norvège. Nouvelle­
Zélande. Paraguay. Pays-Bas. Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. Turquie.

Par 124 l'oLt colllre zéro, (ll'ec 19 absteillions. le
projel de résolution J est adopté (résv/ution39//48 J) '.

29. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
Le projet de résolution K a trait à la cessation de la
course aux armements nucléaires et au désarmement
nucléaire. Un vote enregistré a été demandé.

li eH procédé au l'vIe enregistré.

VOIent pour: Afghanistan, Algérie, Angola. Antl­
gua-et-Barbuda. Arabie saoudite. Argentine, Autri­
che. Bahreïn. Bangladesh. Barbade. Bénin. Bhoutan,
Birmanie. Bolivie. Botswana. Brésil, Brunéi Darus­
salam. Bulgarie. Burkina Faso. Burundi. Cameroun.
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Cap-Vert. Chili, Chine. Chypre, Colombie. Congo,
Costa Rica, Côte d'Ivoire, Cuba, Djibouti, Egypte.
El Salvador. Emirats arabes unis. Equateur, Ethiopie.
Fidji, Finlande, Gabon. Gambie, Ghana. Grèce. Gua­
temala, Guinée. Guinée é't. J.toriale. Guyana. Haïti.
Honduras. Hongrie, Inde, Inuonésie, Iran (République
islamique d'). Iraq, Irlande, Jamahiriya arabe libyenne,
Jamaïque. Jordanie. Kampuchea démocratique,
Kenya, Koweït, Lesotho. Liban, Libéria, Madagascar,
Malaisie. Malawi. Maldives, Mali, Malte, Maroc, Mau­
rice, Mauritanie. Mexique, Mongolie, Mozambique.
Népal, Nicaragua. Niger, Nigéria. Oman. Ouganda,
Pakistan, Panama, Pérou, Philippines, Pologne. Qatar,
République arabe syrienne. République centrafric1.line.
République démocratique allemande. République
démocratique populaire lao. République dominicaine.
République socialiste soviétique de Biélorussie,
République socialiste soviétique d'Ukraine. Répu­
blique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Rwanda. Saint­
Vincent-et-Grenadines, Sao Tomé-et-Principe. Séné­
gal, Seychelles. Sierra Leone, Singapour. Somalie.
Soudan. Sri Lanka, Suède, Suriname, Tchad, Tchéco­
slovaquie, Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago, Tuni­
sie, Union des Républiques socialistes soviétiques,
Uruguay. Venezuela. Viet Nam. Yémen. Yémen
démocratique. Yougoslavie, Zaïre, Zambie, Zim­
babwe.

Votent contre: Allemagne. République fédérale d',
Belgique. Canada, Etats-Unis d' Amérique. France.
Islande, Italie, Luxembourg. Norvège. Pays-Bas,
Portugal. Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Iriande du Nord, Turquie.

S'abstiennent: Australie, Bahamas, Danemark.
Espagne. Israël. Japon, Nouvelle-Zélande, Paraguay,
Sainte-Lucie.

Par J24 voix contre J3. a1'ec 9 abstentions, le projet
de résollllion K est adopté (résolution 39/148 K)\

30. Le PRÉSIDENT (illlerprétation de l'anglais) :
Le projet de résolution L s'intitule"Application des
recommandations et décisions de la dixième session
extraordinaire". Le rapport de la Cinquième Com­
mission sur les incidences sur le budget-programme
de ce projet de résolution figure dans le document
A/39/807. Un vote enregistré a été demandé.

li est procédé au l'ote enregistré.

Votent pour: Afghanistan. Algérie, Angola, Anti­
gua-et-Barbuda, Arabie saoudite. Argentine. Austra­
lie, Bahamas. Bahreïn. Bangladesh. Barbade, Bénin,
Bhoutan. Bolivie. Botswana, Brésil, Bulgarie, Bur­
kina Faso. Burundi. Cameroun. Cap-Vert. Chili.
Chine. Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d'Ivoire,
Cuba. Danemark. Djibouti, Egypte. El Salvador,
Emirats arabes unis, Equateur, Espagne. Fidji, Fin­
lande, France. Gabon, Gambie, Ghana. Grèce. Guate­
mala. Guinée. Guinée équatoriale, Guyana. Haïti.
Honduras. Hongrie, Iraq, Irlande, Islande. Jamahiriya
arabe libyenne, Jamaïque. Japon, Jordanie. Kenya,
Koweït. Lesotho. Liban, Madagascar, Malaisie.
Malawi. Maldives. Mali. Malte. Maroc, Maurice,
Mauritanie, Mexique. Mongolie, Mozambique,
Népal\ Nicaragua. Niger, Norvège, Oman. Ouganda,
Panama, Paraguay. Pérou. Philippines. Pologne,
Portugal, Qatar, République arabe syrienne. Républi­
que centrafricaine, République démocratique alle­
mande, République démocratique populaire lao,

République dominicaine. République socialiste sovié­
tique de Biélorussie. République socialiste soviétique
d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie, Roumanie.
Rwanda. Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines.
Sao Tomé-et-Principe. Sénégal. Sierra Leone, Soma­
lie, Soudan, Sri Lanka, Suriname. Tchad, Tchéco­
slovaquie, Togo. Trinité-et-Tobago, Tunisie. Turquie.
Union des Républiques socialistes soviétiques, Uru­
guay. Venezuela, Viet Nam. Yémen. Yémen démocra­
tique. Yougoslavie. Zaïre. Zambie. Zimbabwe.

Votent contre: néant.

S'abstiennent: Allemagne, République fédérale d',
Autriche. Belgique, Canada. Etats-Unis d'Amérique.
Ethiopie. Inde. Iran (République islamique d'), Israël.
Italie, Libéria, Luxembourg, Nigéria. Nouvelle­
Zélande, Pakistan. Pays-Bas, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Suède.

Par 120 l'oix contre zéro. (II'ec 18 abstl'ntions, le
projet de résollllion L est adopté (résolllfion39/148 Lt.
31. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
L'Assemblée va maintenant passer au pI.Jjet de résolu­
tion M. qui a trait à la coopération internationale pour
le désarmement. Un vote enregistré a été demandé.

li est procédé au vote enregistré.

Votent pour: Afghanistan, Algérie. Angola. Anti­
gua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Bahreïn,
Bangladesh. Barbade. Bénin, Bhoutan, Botswana,
Brésilb

, Bulgarie, Burkina Faso. Burundi. Cameroun.
Cap-Vert, Chili, Chypre, Colombie. Congo. Costa
Rica, Côte d"Ivoire, Cuba, Djibouti, Egypte, El
Salvador. Emirats arabes unis, Equateur. Ethiop;e,
Fidji, Gabon, Gambie, Ghana. Guatemala, Guinée.
Guinée équatoriale. Guyana. Haïti, Honduras. Hon­
grie, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d').
Iraq, Jamahiriya arabe libyenne. Jordanie. Kenya.
Koweït, Lesotho. Liban, Libéria, Madagascar. Malai­
sie. Malawi, Maldives. Mali. Maurice. Mauritanie.
Mexique. Mongolie, Mozambique, Népal. Nicaragua,
Niger. Nigéria, Oman, Ouganda. Pakistan, Panama,
Pérou, Pologne, Qatar, République arabe syrienne,
République centrafricaine, République démocratique
allemande. République démocratique populaire lao,
République dominicaine, République socialiste sovié­
tique de Biélorussie. République socialiste soviétique
d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie, Roumanie,
Rwanda, Sainte-Lucie, Saint· Vincent-et-Grenadines.
Sao Tomé-et-Principe. Seychelles, Sierra Leone,
Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suriname. Tchad,
Tchécoslovaquie. Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago.
Tunisie. Union des Républiques socialistes sovié­
tiques. Uruguay, Venezuela. Viet Nam, Yémen,
Yémen démocratique, Yougoslavie, Zaïre, Zambie,
Zimbabwe.

Votent contre: Allemagne, République fédérale d·.
Australie, Belgique, Canada, Danemark, Espagne.
Etats-Unis d'Amérique, France. Islande, Israël, Italie.
Japon, Luxembourg, Norvège. Nouvelle-Zélande,
Pays-Bas. Portugal. Royaume-Uni de Grande-Bre­
tagne et d'Iriande du Nord, Turquie.

S'abstiennent: Autriche. Bahamas, Finlande,
Grèce. Irlande, Paraguay. Suède.

Par 109 voix contre 19, avec 7 abstelltions, le projet
de résolution M est adopté (résollltion 39/148 M)7.
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32. Le PRÉSIDENT (interprétatioll de l'anglais) :
Le projet de résolution N a trait au rapport de la Con­
férence du désarmement. Un vote enregistré a été
demandé.

JI est procédé au vote enregistré.

Votent pour: Afghanistan. Algérie. Angola. Anti·
gua-et-Barbuda. Arabie saoudite. Argentine. Autriche.
Bahamas. Bahreïn. Bangladesh. Barbade. Bénin.
Bhoutan. Birmanie. Bolivie. Botswana. Brésil, Brunéi
Darussalam. Bulgarie. Burkina Faso. Burundi. Cap­
Vert. Chili. Chine. Chypre. Colombie. Congo. Costa
Rica. Côte d·Ivoire. Cuba. Djibouti, Egypte. El Sal­
vador. Emirats arabes unis. Equateur. Ethiopie. Fidji.
Finlande. Gabon. Gambie. Ghana. Guatemala. Guinée.
Guinée équatOliale. Guyana. Haïti, Honduras. Hon­
grie. Inde. Indonésie. Iran (République islamique d·).
Iraq. Irlande. Jamahiriya arabe libyenne. Jamaïque.
Jordanie. Kampuchea démocratique. Kenya. Koweït.
Lesotho. Liban. Libéria. Madagascar. Malaisie. Mal­
dives. Mali. Malte. Maroc. Maurice. Mauritanie.
Mexique. Mongolie. Mozambique. Nicaragua. Niger.
Nigéria. Oman. Ouganda. Pakistan. Panama. Para­
guay. Pérou. Philippines. Pologne. Qatar. République
arabe syrienne. République centrafricaine. République
démocratique allemande. République démocratique
populaire lao. République dominicaine. République
socialiste soviétique de Biélorussie. République socia­
liste soviétique d·Ukraine. République-Unie de Tan­
zanie. Roumanie. Rwanda. Sainte-Lucie. Saint­
Vincent-et-Grenadines. Sao Tomé-et-Principe. Séné­
gal. Seychelles. Sierra Leone. Singapour. Somalie.
Soudan. Sri Lanka, Suède. Suriname. Tchad. Tchéco­
slovaquie. Thaïlande. Togo, Trinité-et-Tobago, Tuni­
sie, Union des Républiques socialistes soviétiques.
Uruguay. Venezuela. Viet Nam, Yémen. Yémen
démocratique. Youg'1slavie, Zaïre, Zambie, Zim­
babwe.

Votefll ('ontre : Etats-Unis d·Amérique.

S'ahstiennent : Allemagne, République fédérale d',
Australie, Belgique. Cameroun, Canada, Danemark.
Espagne. France. Grèce, Islande, Israël, Italie. Japon,
Luxembourg. Népal8 • Norvège, Nouvelle-Zélande,
Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bre­
tagne et d'Iriande du Nord. Turquie.

Par 123 l'oix colllre une, avec 21 abstentions, le pro­
jet de résolution N est adopté (résolution 39/148 N)8.

33. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
Le projet de résolution 0 a trait à l'application des
recommandations et décisions je la dixième session
extraordinaire, Un vote enregistré séparé a été
demandé sur le cinquième alinéa du préambule. S'il
n'y a pas d'objection. je vais le mettre aux voix en
premier.

Il est procédé au vote enregistré.

Votelll pour: Afghanistan. Algérie, Angola. Anti­
gua-et-Barbuda. Arabie saoudite. Argentine. Autriche,
Bahamas, Bahreïn. Bangladesh. Barbade, Bénin.
Bhoutan. Birmanie, Bolivie. Botswana, Brésil. Brunéi
Darussalam. Bulgarie. Burkina Faso. Burundi. Came­
roun. Cap-Vert, Chili, Chypre. Colombie. Congo,
Costa Rica. Cuba, Djibouti, Egypte. El Salvador.
Emirats arabes unis, Equateur. Ethiopie, Fidji, Fin­
lande, Gabon. Gambie, Ghana, Grèce. Guatemala.
Guinée. Guinée équatoriale, Guyana, Haïti. Honduras,

Hongrie, Inde, Indonésie. Iran (République islami­
que d'). Iraq. Irlande. Jamahiriya arabe libyenne.
Jamaïque. Jordanie. Kenya. Koweït. Lesotho. Liban.
Libéria, Madagascar, Malaisie. Malawi. Maldives.
Mali. Maroc. Mauritanie. Mexique, Mongolie, Mozam­
bique. Népal. Nicara~ua. Niger. Nigéria. Oman.
Ouganda, Pakistan. Panama. Paraguay, Pérou. Philip­
pines. Pologne, Qatar, République arabe syrienne.
République centrafricaine. République démocratique
allemande, République démocratique populaire lao.
République dominicaine. République socialiste sovié­
tique de Biélorussie. République socialiste soviétique
d·Ukraine. République-Unie de Tanzanie. Roumanie.
Rwanda, Sao Tomé-et-Principe. Sénégal, Seychelles.
Singapour. Somalie. Soudan. Sri Lanka. Suède. Tchad.
Tchécoslovaquie, Thaïlande. Togo. Trinité-et-Tobago.
Tunisie. Union des Républiques socialistes soviéti­
ques, Uruguay. Venezuela, Viet Nam. Yémen. Yémen
démocratique. Yougoslavie. Zambie. Zimbabwe.

Votelll contre: Allemagne. République fédérale d·.
Australie. Belgique. Canada. Danemark. Espagne.
Etats-Unis d' Amérique. France. Islande. Israël, Italie,
Japon. Luxembourg. Norvège, Nouvelle-Zélande.
Pays-Bas. Portugal. Royaume-Uni de Grande-Breta­
gne et d'Iriande du Nord. Turquie.

S'abstiennelll : néant.

Par 117 l'oix ('olllre 19, le cinquième alinéa du
préambule est adopté.

34. Le PRÉSIDENT (illlcrprétarion de l'al/!!lais) :
Je vais maintenant meUre aux voix l'ensemble du
projet de résolution O. Un vote enregistré a été
demandé.

Il est procédé au l'ote el/registré.

Votelll pour: Afghanistan. Algérie. Angola. Anti­
gua-et-Barbuda. Arabie saoudite. Argentine, Autriche,
Bahamas, Bahreïn. Bangladesh. Barbade. Bénin.
Bhoutan, Birmanie. Bolivie, Botswana. Brésil, Brunéi
Darussalam, Bulgarie. Burkina Faso. Burundi. Came­
roun9

, Cap-Vert, Chili. Chine. Chypre. Colombie.
Congo. Costa Rica. Côte d'Ivoire. Cuba. Danemark,
Djibouti. Egypte. El Salvador, Emirats arabes unis.
Equateur. Ethiopie. Fidji, Finlande. Gabon, Gambie,
Ghana. Grèce, Guatemala. Guinée. Guinée équato­
riale, Guyana, Haïti, Honduras. Hongrie. Inde. Indo­
nésie. Iran (République islamique d'), Iraq. Irlande,
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque. Jordanie, Kam­
puchea démocratique, Kenya. Koweït. Lesotho.
Liban, Libéria. Madagascar. Malaisie, Malawi, Mal­
dives. Mali. Malte. Maroc. Maurice, Mauritanie.
Mexique. Mongolie, Mozambique. Népal, Nicaragua.
Niger. Nigéria. Oman. Ouganda. Pakistan. Panama.
Paraguay. Pérou, Philippines. Pologne. Qatar, Répu­
blique arabe syrienne, République centrafricaine.
République démocratique allemande, République
démocratique populaire lao. République dominicaine,
République socialiste soviétique de Biélorussie. Répu­
blique socialiste soviétique d'Ukraine, République­
Unie de Tanzanie. Roumanie. Rwanda. Sainte-Lucie,
Sao Tomé-et-Principe, Sénégal. Seychelles. Sierra
Leone. Singapour. Somalie. Soudan. Sri Lanka,
Suède. Suriname, Tchad. Tchécoslovaquie. Thaï­
lande. Togo. Trinité-ct-Tobago. Tunisie. Union des
Républiques socialistes soviétiques. Uruguay. Vene­
zuela, Viet Nam, Yémen. Yémen démocratique,
Yougoslavie. Zaïre. Zambie. Zimbabwe.
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Votent ('(J/ltre : Allemagne, République fédérale d'.
Belgique, Canada. Etats-Unis d'Amérique, France.
Israël, Italie. Luxembourg. Pays-Bas, Portugal,
Turquie.

S'abstiC'/I/Il'nt : Australie. Espagne. Islande, Japon.
Norvege. Nouvelle-Zélande. Royaume-Uni de Grande­
Bretagne et d'Irlande du Nord.

Par 127 I·Oi.t CO/ltre Il. CII'ec 7 abstentions. l'ensem­
ble C/U projet cie résolution () est ac/opté (résolutio/l
39/1480)1.

35. Le PRÉSIDENT (interprételtion cie l'aflglais) :
Le projet de résolution P a trait à la prévention d'une
guerre nucléaire. Un vote enregistré a été demandé.

Il l'st procéclé au l'ote enregistré.

Votelll pour: Afghanistan. Algérie. Angola. Anti­
gua-et-Barbuda. Arabie saoudite. Argentine, Austra­
lie, Autriche, Bahamas. Bahreïn. Bangladesh, Bar­
bade. Bénin, Bhoutan, Birmanie. Bolivie. Botswana,
Brésil. Brunéi Darussalam. Bulgarie. Burkina Faso.
Burundi. Cameroun, Cap-Vert. Chili, Chine. Chypre,
Colombie. Congo. Costa Rica. Côte d·Ivoire. Cuba.
Djibouti. Egypte. El Salvador. Emirats arabes unis.
Equateur, Ethiopie. Fidji. Finlande, Gabon, Gambie.
Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée. Guinée équato­
riale. Guyana. Haïti. Honduras. Hongrie. Inde, Indo­
nésie, Iran (République islamique d'), Iraq, Irlande.
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque. Jordanie. Kam­
puchea démocratique. Kenya. Koweït. Lesotho,
Liban. Libéria. Madagascar. Malaisie. Malawi, Mal­
dives, Mali. Malte, Maroc. Maurice. Mauritanie,
Mexique. Mongolie, Mozambique. Népal. Nicaragua.
Niger. Nigéria. Oman, Ouganda. Pakistan. Panama,
Paraguay, Pérou. Philippines, Pologne. Qatar. Répu­
blique arabe syrienne. République centrafricaine.
République démocratique allemande. République
démocratique populaire lao. République dominicaine.
République socialiste soviétique de Biélorussie. Répu­
blique socialiste soviétique d' Ukraine. République­
Unie de Tanzanie. Roumanie. Rwanda. Sainte-Lucie,
Saint-Vincent-et-Grenadines. Sao Tomé-et-Principe.
Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Soma­
lie. Soudan. Sri Lanka. Suède, Suriname. Tchad.
Tchécoslovaquie. Thaïlande, Togo. Trinité-et-Tobago,
Tunisie. Union des Républiques socialistes soviéti­
ques, Uruguay. Venezuela, Viet Nam, Yémen. Yémen
démocratique, Yougoslavie. Zaïre. Zambie, Zim­
babwe.

Votent contre: Allemagne. République fédérale d'.
Belgique, Etats-Unis d·Amérique. France. Italie,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Iriande du
Nord.

S'abstiennent: Canada. Danemark. Espagne,
Islande. Israël. Japon. Luxembourg. Norvège. Nou­
velle-Zélande. Pays-Bas, Portugal, Turquie.

Par 128 I<lix contre 6, {/l'ec 12 abstentions. le projet
cie résolution Pest aclopté (résolution 39/148 Pl.

36. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
L'Assemblée va maintenant se pencher sur le projet
de résolution Q. qui a trait à l'examen de l'application
de la Déclaration faisant des années 80 la deuxième
Décennie du désarmement. La Première Commission
a adopté ce projet de résolution sans vote. Puis-je
considérer que r Assemblée générale sOl.lhaite agir de
la sorte '?

Le projet cil' résulution Q l'st {/(/opté (résolution
39/148 QJ.

37. Le PRÉSIDENT (illterprételtio/l cil' l'anglais) :
Le projet de résolution R s'intitule "Rapport de la
Commission du désarmement". La Première Com­
mission a adopté ce projet de résolution sans vote.
Puis-je considérer que l'Assemblée générale souhaite
agir de la sorte '?

Le projet cil' résolution Rest {ulopté (résolution
39/148 R).

38. Le PRÉSIDENT (interprétation cil' l'anglais) :
Enfin. l'Assemblée en vient au projet de décision qui
figure au paragraphe 68 du rapport de la Première
Commission. Le rapport de la Cinquième Commission
sur les incidences sur le budget-programme de ce
projet de décision figure au document A/39/795. Un
vote enregistré a été demandé.

Il l'st procéclé a/( l'ote {'nregistré.

Votent pour: Afghanistan. Algérie, Allemagne,
République fédérale d', Angola, Antigua-et-Barbuda.
Arabie saoudite, Argentine. Australie. Autriche,
Bahamas. Bahreïn. Bangladesh. Barbade. Belgique.
Bénin. Bhoutan. Birmanie. Bolivie, Botswana, Brésil,
Brunéi Darussalam. Bulgarie, Burkina Faso. Burundi,
Cameroun. Canada. Cap-Vert. Chili, Chine. Chypre.
Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d·lvoire. Cuba.
Danemark, Djibouti. Egypte. El Salvador. Emirats
arabes unis. Equateur. Espagne. Ethiopie. Fidji, Fin­
lande, France. Gabon. Gambie. Ghana. Grèce, Guate­
mala. Guinée. Guinée équatoriale. Guyana. Haïti.
Honduras. Hongrie, Inde, Indonésie. Iran (Républi­
que islamique d·). Iraq. Irlande. Islande. Israël, Italie.
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque. Japon, Jorda­
nie, Kampuchea démocratique. Kenya. Koweït.
Lesotho. Liban. Libéria. Luxembourg. Madagascar.
Malaisie. Malawi, Maldives. Mali. Malte. Maroc,
Maurice. Mauritanie, Mexique. Mongolie. Mozam­
bique. Népal, Nicaragua. Niger. Nigéria. Norvège,
Nouvelle-Zélande. Oman. Ouganda. Pakistan.
Panama. Paraguay. Pays-Bas. Pérou. Philippines,
Pologne. Portugal, Qatar. République arabe syrienne.
République centrafricaine. République démocratique
allemande. République démocratique populaire lao.
République dominicaine, République socialiste sovié­
tique de Biélorussie, République socialiste soviétique
d·Ukraine. République-Unie de Tanzanie. Roumanie,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord, Rwanda. Sainte-Lucie. Saint-Vincent-et-Gre­
nadines. Sao Tomé-et-Principe. Sénégal. Seychelles.
Sierra Leone. Singapour. Somalie, Soudan. Sri Lanka.
Suède. Suriname. Tchad. Tchécoslovaquie. Thaï­
lande. Togo, Trinité-et-Tobago. Tunisie. Turquie.
Union des Républiques socialistes soviétiques. Uru­
guay. Venezuela, Viet Nam, Yémen. Yémen démo­
cratique. Yougoslavie, Zaïre. Zambie. Zimbabwe.

Votent contre: Etats-Unis d'Amérique.
S'abstiennent : néant.

Par /45 l'oix contre une. le projet de clécision est
adopté (clécisicm 39/423).

39. Le PRÉSIDENT (illterprételtion cie l'anglais) :
Je vais donner maintenant la parole aux représentants
qui souhaitent expliquer leur vote.

40. M. PEREZ (Cuba) [interprételtiun cie l'espa­
gnol] : Ma délégation a voté pour le projet de résolu-
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tion H, intitulé "Institut de recherche des Nations
Unies sur le désarmement". Toutefois, nous souhai­
tons qu'il soit bien entendu que l'adoption de ce projet
de résolution ne constitue pas un précédent qui pour­
rait s'appliquer à d'autres organes ou instituts qui tra­
vaillent également à l'aide de contributions volontaires.
Cette position s'applique, en particulier, aux disposi­
tions relatives au financement de certaines activités
de l'Institut de recherche des Nations Unies sur le
désarmement imputées au budget de l'Organisation
des Nations Unies.

41. M. BAY ROSSI (Italie): Ma délégation s'est
abstenue lors du vote en Première Commission sur le
projet de résolution AIC .1/39/L.64 concernant la pré­
vention de la guerre nucléaire. Mais la conclusion
que l'on peut dégager de la discussion qui a eu lieu en
Première Commission sur ce point au cours de la pré­
sente session, y compris le projet de résolution A/C.II
39/L.40, c'est la nécessité manifeste d'une étude plus
approfondie à ce sujet. La prévention de la guerre
nucléaire est en effet une question qui revêt une impor­
tance extrême pour tous les pays, et qui se pose même
d'une façon dramatique pour certains d'entre eux, dont
l'Italie. Nous estimons par conséquent qu'une appro­
che globale du problème serait plus susceptible d'en­
gendrer des résultats plus concrets que certaines
initiativt:~s unilatérales dont les conclusions se révè­
lent souvent prématurées. C'est pour cette raison que
ma délégation a voté contre le projet de résolution
A/C.1/39/L.64.

42. M. QIAN Jiadong (Chine) [interprétation du
chinois] : La délégation chinoise souhaite brièvement
expliquer son vote sur le projet de résolution qui vient
d'être adopté et qui est intitulé "Négociations bila­
térales relatives aux armes nucléaires".

43. Lorsque ce projet de résolution a été mis au voix
en Première Commission, ma délégation s'est abste­
nue. Elle l'a fait parce qu'il existe des divergences
d'opinions entre les Etats-Unis et l'Union soviétique
quant à la manière dont devraient reprendre les négo­
ciations. Comme nous l'avons dit alors, cette position
ne signifie pas que nous nous opposons à une reprise
des pourparlers entre ces deux pays. Bien au contraire,
nous espérons très sincèrement qu'ils répondront aux
vœux de tous les peuples du monde en s'efforçant de
reprendre rapidement leurs négociations.

44. Récemment, l'Union soviétique et les Etats­
Unis ont accepté d'engager des négociations sur l'es­
pace extra-atmosphérique et les armes nucléaires.
Nous nous réjouissons de ce fait et nous avons voté
cette fois-ci en faveur du projet de résolution. Nous
espérons sincèrement qu'ils engageront des négocia­
tions dignes de foi et qu'ils parviendront à un accord
de nature à assurer un relâchement de" tensions
internationales sans nuire aux intérêts des autres pays.

45. Le PRÉSIDENT (interprétatio/l de l'anglais) :
L'Assemblée va maintenant porter son attention sur
le rapport de la Première Commission relatifau point 62
de l'ordre du jour [AI391752]. L'Assemblée va main­
tenant se prononcer sur le projet de résolution recom­
mandé par la Commission au paragraphe 8 du rapport.
Le rapport de la Cinquième Commission sur les inci­
dences de ce projet de résolution sur le budget-pro­
gramme figure dans le document A/39/801/Rev.I. La
Première Commission a adopté le projet de résolution

sans vote. Puis-je considérer que l'Assemblée souhaite
faire de même '?

Le pro.kt de résolution est lulopté (résolution
391149).

46. Le PRÉSIDENT (interprétatio/l de l'lI/lglais) :
L'Assemblée va maintenant examiner le r'~rport de la
Première Commission sur le point 63 de :'ordre du
jour [AI391753]. Le projet de résolution recommandé
par la Commission figure au paragraphe 8 Ju rapport.
Le rapport de la Cinquième Commission sur les inci­
dences de ce projet de résolution sur le budget-pro­
gramme figure dans le document A/39/795. La Première
Commission a adopté ce projet de résolution sans vote.
Puis-je considérer que l'Assemblée générale souhaite
faire de même '?

Le projet de résolution est lillopté (résolutio/l
39/150).
47. Le PRÉSIDENT (interprétatio/l de l'anglais) ;
L'Assemblée va maintenant examiner le rapport
de la Première Commission sur le point 65 de l'ordre
du jour [AI391755]. L'Assemblée va prendre une déci­
sion sur les 10 projets de résolution recommandés par
la Commission au paragraphe 29 du rapport. Le projet
de résolution A est intitulé "Conférence des parties
chargées de l'examen de la Convention sur l'interdic­
tion d'utiliser des techniques de modification de
l'environnement à des fins militaires ou toutes autres
fins hostiles. Un vote enregistré a été demandé.

11 est procédé au vote enregistré.
Votent pour: Afghanistan, Allemagne, République

fédérale d', Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saou­
dite, Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, Bah­
reïn, Bangladesh, Barbade, Belgique, Bénin, Bhou­
tan, Birmanie, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi
Darussalam, Bulgarie, Burkina Fa'io, Burundi, Came­
roun, Canada, Cap-Vert, Chili, Chypre, Colombie,
Congo, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Cuba, Danemark,
Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis,
Equateur, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, Ethiopie,
Fidji, Finlande, Gabon, Ghana, Grèce, Guatemala,
Guinée, Guinée équatoriale, Guyana, Haïti, Honduras,
Hongrie, Inde, Indonésie. Iran (République islami­
que d'). Iraq. Irlande, Islande, Israël, Italie, Jamahiriya
arabe libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie. Kampu­
chea démocratique, Kenya, Koweït, Le'iotho, Liban,
Luxembourg, Madagascar. Malaisie, Malawi, Maldi­
ves, Mali. Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mon­
golie, Népal, Nicaragua, Niger. Nigéria, Norvège.
Nouvelle-Zélande, Ouganda, Papouasie-Nouvelle­
Guinée, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne. Por­
tugal, Qatar, République arabe syrienne. République
centrafricaine, République démocratique allemande,
République démocratique populaire lao, République
dominicaine, République socialiste soviétique de Biélo­
russie, République socialiste soviétique d'Ukraine,
République-Unie de Tanzanie, Roumanie. Royaume­
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord,
Rwanda, Sainte-Lucie. Saint-Vincent-et-Grenadines,
Samoa, Sao Tomé-et-Pr;ncipe, Sénégal. Seychelles,
Sierra Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka,
Suède. Suriname, Tchad. Tchécoslovaquie, Thaï­
lande, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie.
Union des Républiques socialistes soviétiques, Uru­
guay. Viel Nam, Yémen, Yémen démocratique,
Yougoslavie, Zaïre, Zambie, Zimbabwe.

Votent cO/ltre : néant.
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S'abstienlll'nt: Mexique. Mozambique. Panama,
Venezuela.

Par 136 voix contre zéro. l/l'l'c4ah.Hentions.le projet
dl' résolution A e.\1 adoptë (résolution 39/151 A)IO.

48. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
Le projet de résolution B est intit'lé "Etude de la
question de'> zones exemptes d'armes nucléaires sous
tous ses aspects". Le rapport de la Cinquième Com­
mission sur les incidences de ce projet de résolution
sur le budget-programme figure dans le document
A/39/795. Un vote enregistré a été demandé,

Il est procédé au l'ote enregistré.

Votent pour: Afghanistan. Algérie, Allemagne,
République fédérale d', Angola. Antigua-et-Barbuda.
Arabie saoudite. Argentine, Australie, Autriche,
Bahamas. Bahreïn, Bangladesh. Barbade. Belgique.
Bénin, Bhoutan, Birmanie, Bolivie, Botswana, Brunéi
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso. Burundi, Came­
roun. Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colom­
bie. Congo, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Cuba, Dane­
mark, Djibouti. Egypte, El Salvador. Emirats arabes
unis, Equateur. Espagne. Ethiopie. Fidji, Finlande,
France. Gabon. Ghana, Grèce. Guatemala. Guinée.
Guinée équatoriale, Guyana. Haïti, Honduras. Hon­
grie, Indonésie, Iran (République islamique d·). Iraq,
Irlande, Islande. Israël. Italie, Jamahiriya arabe
libyenne. Jamaïque. Japon, Jordanie. Kampuchea
démocratique. Kenya. Koweït, Lesotho, Liban,
Luxembourg, Madagascar. Malaisie. Malawi, Mal­
dives. Mali. Malte. Maroc. Maurice. Mauritanie.
Mexique. Mongolie. Mozambique. Népal, Nicaragua,
Niger, Nigéria. Norvège, Nouvelle-Zélande. Oman.
Ouganda, Pakistan, Panama. Papouasie-Nouvelle­
Guinée. Paraguay, Pays-Bas. Pérou, Philippines. Polo­
gne. Portugal. Qatar. République arabe syrienne.
République centrafricaine. République démocratique
allemande. République démocratique populaire lao.
République dominicaine, République socialiste sovié­
tique de Biéloruss ~e. République socialiste soviétique
d'Ukraine. République-Unie de Tanzanie. Rouma­
nie. Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord. Rwanda. Sainte-Lucie. Saint-Vincent-et­
Grenadines, Samoa. Sao Tomé-et-Principe. Séné­
gal. Seychelles. Sierra Leone. Singapour. Somalie.
Soudan. Sri Lanka, Suède. Suriname. Tchad. Tchéco­
slovaquie. Thaïlande. Togo, Trinité-et-Tobago. Tuni­
sie. Turquie. Union des Républiques socialistes sovié­
tiques. Uruguay. Venezuela. Viet Nam. Yémen.
Yémen démocratique. Yougoslavie. Zaïre, Zambie,
Zimbabwe.

Votent contre: néant.

S'abstiennent: Etats-Unis d' Amérique, Inde.
Par 143 l'oLt contre zéro. avec 2 abstentions. le projet

de résolution B est adopté (résolution 39/151 B) JI.

49. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
L'Assemblée va maintenant se prononcer sur le projet
de résolution C, intitulé "Etude du désarmement en
ce qui concerne les armes classiques". Puis-je consi­
dérer que l'Assemblée souhaite adopter le projet de
résolution C ?

Le projet de résolll1ion C est adoptë (résolll1ion
39/151 O,
50. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'lInglais) :
L'Assemblée va maintenant se prononcer sur le

projet de résolution D. intitulé "Gel des armements
nucléaires". Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé au l'ote l'nrn:istré.

Votent pour: Afghanistan. Algérie. Angola, Anti­
gua-et-Barbuda. Arabie saoudite. Argentine, Autriche.
Bahreïn. Bangladesh, Barbade, Bénin. Bhoutan.
Birmanie, Bolivie, Botswana, Brésil. Brunéi Oarus­
salam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cameroun,
Cap-Vert. Chili. Chypre, Colombie, Congo. Cuba.
Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis. Equateur,
Ethiopie. Fidji, Finlande. Gabon, Ghana, Grèce,
Guinée. Guinée équatoriale, Hongrie, Inde, Indonésie,
Iran (République islamique d'), Iraq, Irlande, Jama­
hiriya arabe libyenne. Jordanie. Kenya. Koweït.
Lesotho. Liban, Madagascar, Malaisie, Malawi, Mal­
dives, Mali, Maroc. Maurice, Mauritanie. Mexique.
Mongolie, Mozambique. Népal. Nicaragua, Niger.
Nigéria. Oman, Ouganda. Pakistan, Panama. Papoua­
sie-Nouvelle-Guinée. Pérou. Pologne. Qatar. Répu­
blique arabe syrienne. République centrafricaine.
République démocratique allemande, République
démocratique populaire lao. République socialiste
soviétique de Biélorussie, République socialiste
soviétique d'Ukraine. République-Unie de Tanzanie.
Roumanie. Saint-Vincent-et-Grenadines. Samoa,
Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Somalie, Sou­
dan, Sri Lanka, Suriname, Tchécoslovaquie, Thaï­
lande. Togo. Trinité-et-Tobago, Tunisie, Union des
Républiques socialistes soviétiques, Venezuela.
Viet Nam, Yémen. Yémen démocratique, Yougo­
slavie. Zambie. ZImbabwe.

Votent contre: Allemagne, République fédérale d',
Belgique, Canada, Danemark, Espagne, Etats-Unis
d·Amérique. France. Islande. Israël, Italie. Japon,
Luxembourg, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays­
Bas, Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord. Turquie.

S'abstiennent: Australie, Bahamas, Chine. Costa
Rica l2 , Côte d'Ivoire. El Salvador. Guatemala.
Guyana. Haïti. Honduras, Paraguay. République domi­
nicaine. Rwanda, Sainte-Lucie. Suède, Tchad, Uru­
guay. Zaïre.

Par 104 l'oix contre 18 avec 18 abstentions, le projet
de résolution D est adopté (résolution 30/151 D)I '.

51. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
Le projet de résolution E est intitulé "Contribution
des institutions spécialisées et des autres organismes
et programmes des Nations Unies à la cause de la
limitation des armements et du désarmement'· . Un vote
enregistré a été demandé.

Il est procédé au l'ote enregistré.

Votent pour: Afghanistan. Algérie. Angola. Anti­
gua-et-Barbuda, Argentine, Bahreïn, Bangladesh,
Bénin, Bhoutan, Bolivie, Botswana, Brunéi Darus­
salam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cameroun,
Cap-Vert. Chili, Chypre, Colombie, Congo, Costa
Rica, Côte d'Ivoire, Cuba, Egypte, El Salvador Emi­
rats arabes unis, Equateur, Ethiopie, Fidji, (. Ibon,
Ghana, Guatemala, Guinée, Guinée équatoriale,
Guyana, Haïti, Honduras, Hongrie, Inde, Indonésie,
Iran (République islamique d'), Iraq, Jamahiriya arabe
libyenne, Jordanie, Kenya, Koweït, Lesotho, Liban,
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali,
Maroc, Maurice, Mauritanie. Mexique. Mongolie,
Mozambique. Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria.
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Oman. Ouganda. Pakistan. Panama. Papouasie­
Nouvelle-Guinée. Paraguay. Pérou. Philippines.
Pologne. Qatar. République arabe syrienne. Républi­
que centrafricaine. République démocratique alle­
mande. République démocratique populaire lao.
République dominicaine. République socialiste sovié­
tique de Biélorussie. République socialiste soviétique
d·Ukraine. République-Unie de Tanzanie. Roumanie.
Rwanda. Sainte-Lucie. Saint-Vincent-et-Grenadines.
Samoa. Sao Tomé-et-Principe. Sénégal. Seychelles.
Sierra Leone. Soudan. Suriname. Tchad. Tchéco­
slovaquie. Thaïlande. Togo. Trinité-et-Tobago. Tuni­
sie. Union des Républiques socialistes soviétiques.
Uruguay. Venezuela. Viet Nam. Yémen. Yémen
démocratique. Yougoslavie. Zaïre. Zambie. Zim­
babwe.

Votent contre: Allemagne. République fédérale d·.
Arabie saoudite l4 • Australie. Belgique. Canada.
Etats-Unis d·Amérique. France. Islande. Israël.
Italie. Japon. Luxembourg. Norvège. Nouvelle­
Zélande. Pays-Bas. Portugal. Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Iriande du Nord. Turquie.

S'ahstiennent : Autriche. Bahamas. Barbade. Bré­
sil. Chine. Danemark. Djibouti. Espagne. Finlande.
Grèce. Irlande. Libéria. Somalie. Suède.

Par 109 "(lix ('ontre IR. m'ec 14 abstentions. le projet
de résollllion E est adopté (résollllÎon 39/151 E).

52. Le PRÉSIDENT (intaprétation de l'anglai.\) :
L'Assemblée va maintenant voter sur le projet de réso­
!ution F. intitulé "Recherche-développement à des
fins militaires". Le rapport de la Cinquième Commis­
sion sur les incidences du budget-programme de ce
projet de résolution figure dans le document A/39/795.
Un vote enregistré a été demandé.

Il est procéc/é au vote enregistré.

Votent pour: Afghanistan. Algérie. Angola. Anti­
gua-et-Barbuda. Arabie saoudite. Argentine. Australie.
Autriche. Bahamas. Bahreïn. Bangladesh. Barbade.
Bénin. Bhoutan. Birmanie. Bolivie. Botswana. Brésil.
Brunéi Darussalam. Bulgarie. Burkina Faso. Burundi.
Cameroun. Canada. Cap-Vert. Chili. Chine. Chypre.
Colombie. Congo. Costa Rica. Côte d·Ivoire. Cuba.
Danemark. Djibouti. Egypte. El Salvador. Emirats
arabes unis. Equateur. Espagne. Ethiopie. Fidji. Fin­
lande. France. Gabon. Ghana. Grèce. Guatemala. Gui­
née. Guinée équatoriale. Guinée-Bissau. Guyana.
Haïti. Honduras. Hongrie. Inde. Indonésie. Iran
(République islamique d·). Iraq. Irlande. Islande.
Israël. Italie. Jamahiriya arabe libyenne. Jamaïque.
Japon. Jordanie. Kampuchea démocratique. Kenya.
Koweït. Lesotho. Liban. Libéria. Madagascar. Malai­
sie. Malawi. Maldives. Mali. Malte. Maroc. Maurice.
Mauritanie. Mexique. Mongolie. Népal. Nicaragua.
Niger. Nigéria. Norvège. Nouvelle-Zélande. Oman.
Ouganda. Pakistan. Panama. Papouasie-NouveHe­
Guinée. Paraguay. Pérou. Philippines. Pologne. Por­
tugal. Qatar. République arabe syrienne. République
centrafricaine. République démocratique allemande.
République démocratique populaire lao. République
dominicaine. République socialiste soviétique de Bié­
lorussie. République socialiste soviétique d·Ukraine.
République-Unie de Tanzanie. Roumanie. Royaume­
Uni àe Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.
Rwanda. Sainte-Lucie. Saint-Vincent-et-Grenadines.
Samoa. Sao Tomé-et-Principe. Sénégal. Seychelles.
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Sierra Leone. Singapour. Somalie. Soudan. Sri Lanka.
Suède. Suriname. Tchad. Tchécoslovaquie. Thaï­
lande. Togo. Trinité-et-Tobago. Tunisie. Union des
Républiques socialistes soviétiques. Uruguay. Vene­
zue�a. Viet Nam. Yémen. Yémen démocratique.
Yougoslavie. Zaïre. Zambie. Zimbabwe.

Votent contre' : Etats-Unis d' Amérique.
S'abstiennent: Allemagne. République fédérale d·.

Belgique. Luxembourg. Pays-Bas. Turquie.
Par 141 ,'oix contre une, m'ec 5 abstentions, le projet

c/e résolution F est ac/opté (résollllion 39/151 F).

53. Le PRÉSIDENT (interprétation de l' lInglai!,) :
Le projet de résolution G est intitulé "Examen du
rôle de l'Organisation des Nations Unies dans le
domaine du désarmement", La Première Commis­
sion a adopté le projet de résolution G sans vote. Puis­
je considérer que r Assemblée souhaite faire de
même?

Le projet c/e résolution G est ac/opté (l'I!solution
39/151 G).

54. Le PRÉSIDENT (interprétlltion cIe l'lInglais) :
Le projet de résolution H est intitulé "Interdiction de
la production de matières fissiles à des fins d'arme­
ments". Un vote enregistré a été demandé.

Il est procéc/é lIU l'ote enregistré.

Votent pour: Afghanistan. Algérie. Allemagne.
République fédérale d·. Angola. Antigua-et-Barbuda.
Arabie saoudite. Australie. Autriche. Bahamas. Bah­
reïn. Bangladesh. Barbade. Belgique. Bénin. Bhoutan.
Birmanie. Bolivie. Botswana. Brunéi Darussalam.
Bulgarie. Burkina Faso. Burundi. Cameroun. Canada.
Cap-Vert. Chili. Chypre. Colombie. Congo. Costa
Rica. Côte d·Ivoire. Cuba. Danemark. Djibouti.
Egypte. El Salvador. Emirats arabes unis. Equateur.
Espagne. Ethiopie. Fidji. Finlande. Gabon. Ghana.
Grèce. Guatemala. Guinée. Guinée équatoriale.
Guinée-Bissau. Guyana. Haïti. Honduras. Hongrie.
Indonésie. Iran (République islamique d·). Iraq.
Irlande. Islande. Israël. Italie. Jamahiriya arabe
libyenne. Jamaïque. Japon. Jordanie. Kampuchea
démocratique. Kenya. Koweït. Lesotho. Liban. Libé­
ria. Luxembourg. Madagascar. Malaisie. Malawi.
Maldives. Mali. Malte. Maroc. Maurice. Mauritanie.
Mexique. Mongolie. Népal. Nicaragua. Niger. Nigéria.
Norvège. Nouvelle-Zélande. Oman. Ouganda. Pakis­
tan. Panama. Papouasie-Nouvelle-Guinée. Paraguay.
Pays-Bas. Pérou. Philippines. Pologne. Portugal.
Qatar. République arabe syrienne. République centra­
fricaine. République démocratiGue allemande. Répu­
blique démocratique populaire lao. République domini­
caine. République socialiste soviétique de Biélorussie.
République socialiste soviétique d·Ukraine. Républi­
que-Unie de Tanzanie. Roumanie. Rwanda. Sainte­
Lucie. Saint-Vincent-et-Grenadines. Samoa. Sao
Tomé-et-Principe. Sénégal. Seychelles. Sierra Leone.
Singapour. Somalie. Soudan. Sri Lanka. Suède. Suri­
name. Tchad. Tchécoslovaquie. Thaïlande. Togo.
Trinité-et-Tobago. Tunisie. Turquie. Union des Répu­
bliques socialistes soviétiques. Uruguay. Venezuela.
Viet Nam. Yémen. Yémen démocratique. Yougo­
slavie. Zaïre. Zambie. Zimbabwe.

rotellt cotltre : néant.

S'abstiellllt"lt: Argentine. Brésil. Chine. Etats­
Unis d·Amérique. France. Inde. Mozambique.
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Rovaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Iriande du
No-rd.

Par 140 l'oix contre zéro. m'i'e 8 absti'lltions. Il'
projet dl" hmlution H est adopté (résolutioll39/151 H).

55. Le PRÉSIDENT (interprétation dl' l'anglais) :
Le projet (le résolution 1 est intitulé "Limitation de
la course aux armements navals: limitation et réduc­
tion des armements navals et application aux mers
et aux océans de mesures propres à accroitre la con­
fiance". Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé au l'ote enregistré.

Votent pour: Afghanistan, Algérie. Angola, Anti­
gua-et-Barbt:Ja. Arabie saoudite. Argentine, Bahreïn,
Bénin. Botswana, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi,
Cameroun, Chili, Chypre, Colombie, Congo, Cuba,
Emirats arahes unis. Ethiopie, Ghana. Guinée, Guinée
équatoriale. Guyana. Hongrie. Iran (République isla­
mique d'). Iraq. Jamahiriya arabe libyenne. Jamaïque,
Jordanip, Kenya. Koweït, Lesotho. Madagascar.
Malawi, Mali. Malte. Mauritanie. Mexique, Mongolie.
Monmbique, Nicaragua, Nigéria. Ouganda, Panama,
Pologne. Qatar, République arabe syrienne. Républi­
que centrafricaine. République démocratique alle­
mande. République démocratique populaire lao.
République socialiste soviétique de Biélorussie. Répu­
blique socialiste soviétique d'Ukraine, République­
Unie de Tanzanie, Roumanie, Saint-Vincent-et-Grena­
dines. Seychelles. Sierra Leone. Tchécoslovaquie,
Togo. Trinité-et-Tobago. Tunisie. Union des Républi­
ques socialistes soviétiques, Venezuela. Viet Nam,
Yémen, Yémen démocratique. Yougoslavie, Zambie.
Zimba:Jwe.

Votellt contre: Allemagne, République fédérale d·.
Australie. Belgique, Canada. Danemark, Espagne.
Etats-Unis d'Amérique. France. Islande, Israël. Ita­
he. Japon. Luxembourg. Norvège, Nouvelle-Zélande.
Pays-Bas. Portugal. Royaume-Uni de Grande-Bre­
t..lgne et d'Irlande du Nord. Turquie.

S'abstiennent: Autriche, Bahamas. Bangladesh.
Barbade, Bhoutan, Birmanie, Bolivie. Brésil, Brunéi
Darussalam, Chine, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Dji­
bouti. Egypte, El Salvador, Equateur. Fidji. Finlande.
Grèce. Guatemala. Guinée-Bissau, Haïti. Honduras.
Inde. Indonésie, Irlande Kampuchea démocratique.
Libéria, Malaisie, Maldives. Maroc, Maurice. Niger,
Oman. Pakistan. Paraguay. Pérou. Philippines, Répu­
blique dominicaine. Rwanda. Sainte-Lucie, Samoa.
Sénégal. Singapour. Somalie. Soudan, Sri Lanka.
Suède. Suriname, Tchad, Thaïlande. Uruguay. Zaïre.

Par 70 \'oix contre 19, avec 53 abstentions. le projet
de résolution 1 est adopté (résolution 39/'51 1).

56. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
Nous abordons maintenant le projet de résolution J,
intitulé "Interdiction de la mise au point. de la fabri­
cation. du stockage et de l'utilisation d'armes radiolo­
giques". La Première Commission a adopté le projet
de résolution J sans vote. Puis-je considérer que l'As­
semblée souhaite faire de même?

Le projet de résolutÏl'n J est adopté (résolution
39/151 J).

57. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
Nous abordons maintenant le rapport de la Première
Commission <;ur le point 66 de l'ordre du jour rA/39/

7561. L'Assemblée va maintenant se prononceï sur
le projet de résolutio~ recommandé par la Première
Commission au paragraphe 7 de son rapport. La
Commission a adopté ce projet de résolution sans vote.
Puis-je considérer que l'Assemblée souhaite faire de
même?

Le projet dl' résolutioll l'st adopté (réwlutioll
39/152).

58. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglai.\) :
L'Assemblée générale va maintenant examiner le
rapport de la Première Commission sur le point 67
de l'ordre du jour [A/39/757]. L'Assemblée va se pro­
noncer sur le projet de rés,)lution recommandé par la
Commission au paragraphe 9 de son rapport. La Com­
mission a adopté ce projet de résolution sans vote.
Puis-je considérer que l'Assemblée générale souhaite
faire de même?

Le projet dl' résolutioll l'sI adopté (résolution
39/153).

59. Le PRÉSIDENT (interprétatioll c/e l'allglais) :
Nous abordons maintenant le rapporr de la Première
Commission sur le point 68 de l'ordre du jour [A/39/
758]. L'Assemblée va maintenant se prononcer sur
quatre projets de résolution recommandés par la
Commission au paragraphe 16 du rapport. Le projet de
résolution 1 est intitulé" Examen de l'application de la
Déclaration sur le renforcement de la sécurité inter­
nationale". La Commission a adopté le projet de
résolution sans vote. Puis-je considérer que l'Assem­
blée souhaite faire de même ')

Le projet de résolution 1 l'st ac/opté (résolutioll
39/154).
60. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'allglais) :
Nous abordons à présent le projet de résolution II.
intitulé "Application de la Déclaration sur le renfor­
cement de la sécurité internationale". Un vote enre­
gistré a été demandé.

li l'sI procédé li/( \'ote enregistré.

Votent pour: Afghanistan. Algérie, Angola, Anti­
gua-et-Barbuda. Arabie saoudite. Argentine. Austra­
lie, Autriche. Bahamas. Bahreïn. Bangladesh. Bar­
bade. Bénin, Bhoutan. Birmanie. Bolivie. Botswana.
Brésil, Brunéi Darussalam. Bulgarie, Burkina Faso.
Burundi. Cameroun. Cap-Vert. Chili, Chine, Chypre.
Colombie. Congo. Costa Rica. Côte d'Ivoire. Cuba,
Danemark. Djibouti. Egypte. El Salvador. Emirats
arabes unis, Equateur. Espagne. Ethiopie, Fidji. Fin­
lande. France. Gabon. Ghana, Grèce. Guatemala.
Guinée, Guinée-Bissau. Guinée équatoriale. Guyana,
Haïti. Honduras, Hongrie. Inde, !ndonésie. Iran
(République islamique d'), Iraq, Irlande, Islande,
Jamahiriya arabe libyenne. Jamaïque. Jordanie, Kam­
pllchea démocratique, Kenya. Ko'veït, Leso1ho.
Liban. Libéria. Madagascar. Malaisie, Malawi. Mal­
dives. Mali. Malte. Maroc. Maurice. Mauritanie,
Mexique, Mongolie. Mozambique. Népal. Nicaragua,
Niger, Nigéria, Norvège. Nouvelle-Zélande. Oman.
Ouganda. Pakistan. Panama. Papouasie-Nouvelle­
Guinée. Paraguay. Pays-Bas, Pérou, Philippines.
Pologne. Qatar. République arabe syrienne. Républi­
que centrafricaine, République démocratique alle­
mande, République démocratique populaire lao.
République dominicaine. République socialiste
soviétique de Biélorussie. République socialiste
soviétique d·Ukraine. République-Unie de Tanzanie.
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Roumanie. Rwanda. Sainte-Lucie. Saint-Vincent-et­
Grenadines. Samoa. Sao Tomé-et-Principe. Sénégal.
Seychelles. Sierra Leone. Singapour. Somalie. Sou­
dan. Sri Lanka. Suède. Suriname. Tchad. Tchéco­
slovaquie. Thaïlande. Togo. Trinité-et-Tobago.
Tunisie. Union des Républiques socialistes sovié­
tiques. Uruguay. Venezuela. Viet Nam. Yémen.
Yémen démocratique. Yougoslavie. Zaïre. Zambie.
Zimbabwe.

Votent cuntre : néant.
S'ahstiennent : Allemagne. République fédérale d',

Belgique. Canada. Etats-Unis d' Amérique. Israël.
Italie. Japon. Luxembourg. Portugal. Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. Turquie.

Par 137 voix contre zéro, avec Il abstentions, le
projet de résolution li est adopté (résolution 39/155).

61. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
Le projet de résolution III est intitulé "Renforcement
de la sécurité internationale : sécurité commune". La
Première Commission a adopté ce projet de résolution
sans vote. Puis-je considérer que \' Assemblée générale
souhaite agir de même?

Le projet de ,dolution III est adopté (résolution
39/156).

62. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
Nous passons maintenant au projet de résolution IV.
intitulé .. Application de la Déclaration sur la prépa­
ration des société~ à vivre dans la paix". Un vote
enrr.gistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour: Afghanistan. Algérie. Angola. Anti­
gua-et-Barbuda. Arabie saoudite. Argentine. Bahreïn.
Banglaùesh. Barbade. Bénin. Bhoutan. Birmanie.
Bolivie. Botswana. Brunéi Darussalam. Bulgarie.
Burkina Faso. Burundi. Cameroun. Cap-Vert. Chili.
Chine. Chypre. Colombie. Congo. Costa Rica. Côte
d'Ivoire. Cuba. Djibouti. Egypte. El Salvador. Emi­
rats arabes unis. Equateur, Ethiopie. Fidji, Gabon.
Ghana. Grèce, Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau,
Guinée équatoriale, Guyana. Haïti, Honduras, Hon­
grie. Inde, Indonésie. Iran (République islamique d').
Iraq. Jamahiriya arabe libyenne, Jordanie, Kampu­
chea démocratique, Kenya, Koweït, Lesotho, Liban.
Libéria. Madagascar. Malaisie, Malawi, Maldives,
Mali, Malte. Maroc. Maurice, Mauritanie, Mexique.
Mongolie. Mozambique, Népal, Nicaragua. Niger.
Nigéria. Oman, Ouganda, Pakistan, Panama, Papoua­
sie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, Philippines,
Pologne. Qatar, République arabe syrienne, Républi­
que centrafricaine, République démocratique alle­
mande. République démocratique populaire lao. Répu­
blique dominicaine. République socialiste soviétique
de Biélorussie, République socialiste soviétique
d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie, Roumanie.
Rwanda. Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Seychelles,
Sierra Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka,
Suriname, Tchad. Tchécoslovaquie, Thaïlande. Togo,
Trinité-et-Tobago. Tunisie. Union des Républiques
socialistes soviétiques. Uruguay, Venezuela, Viet
Nam. Yémen. Yémen démocratique, Yougoslavie,
Zaïre. Zambie. Zimbabwe.

Votent contre: néant.

S'abstiennent: Allemagne, République fédérale d',
Australie. Autriche. Bahamas. Belgique, Brésil,

Canada. Danemark. Espagne. Etats-Unis d' Améri­
que. Finlande. France. Irlande. Islande. Israël. Italie,
Japon. Luxembourg. Norvège. Nouvelle-Zélande.
Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bre­
tagne et d'Irlande du Nord. Sainte-Lucie. Saint­
Vincent-et-Grenadines. Samoa. Suède. Turquie.

Par 119 \'oix contre zéro, (ll'ec 28 ahstentions, [1'
projet de résolution IV est adop/(: trésolutiofl 39/157).

63. Le PRÉSIDENT filltcrprétlltion de l'aflglais) :
L'Assemblée va examiner le rapport de la Première
Commission au titre du point 69 de J'ordre du jour
[A/39/759). Nous allons prendre une décision sur le
projet de résolution recommandé par la Commission
au paragraphe 9 du rapport. Le rapport de la Cinquième
Commission sur les incidences de ce projet de réso­
lution sur le budget-programme est contenu dans le
document A/39/786. LI n vote enregistré a été demandé.

/1 est procédé au \'ote enregistré,

Voteflt pour: Algérie, Angola. Antigua-et-Barbuda.
Arabie saoudite. Argentine. Australie. Bahamas.
Bahreïn. Bangladesh. Barbade. Bénin. Bhoutan. Bir­
manie. Bolivie. Botswana. Brésil. Brunéi Darussalam.
Burkina Faso. Burundi. Cameroun. Cap-Vert. Chili.
Chine. Colombie. Congo. Costa Rica. Côte d·Ivoire.
Djibouti. Egypte. El Salvador. Emirats arabes unis.
Equateur. Ethiopie. Fidji, Gabon. Ghana. Grèce.
Guatemala, Guinée. Guinée-Bissau, Guinée équa­
toriale. Guyana, Haïti. Honduras, Inde. Indonésie.
Iran (République islamique d·). Iraq. Jamahiriya
arabe libyenne. Jamaïque. Jordanie. Kampuchea
démocratique. Kenya. Koweït. Lesotho, Liban.
Libéria. Madagascar. Malaisie. Malawi. Maldives.
Mali, Maroc. Mauritanie. Mexique. Mozambique.
Népal. Nicaragua. Niger. Nigéria. Oman. Ouganda.
Pakistan. Panama. Papouasie-Nouvelle-Guinée.
Paraguay. Pérou. Philippines. Qatar. République
centrafricaine. République dominicaine. République­
Unie de Tanzanie, Roumanie. Rwanda. Sainte-Lucie,
Saint-Vincent-et-Grenadines. Samoa. Sao Tomé-et­
Principe. Sénégal, Seychelles. Sierra Leone, Singa­
pour. Somalie. Soudan. Sri Lanka, Suriname. Tchad.
Thaïlande. Togo. Trinité-ct-Tobago. Tunisie. Uruguay,
Venezuela. Yémen. Yougoslavie. Zaïre. Zambie,
Zimbabwe.

Votent contre: Afghanistan. Allemagne, Républi­
que fédérale d·. Belgique, Bulgarie. Cuba, Etat5,-Unis
d' Amérique, France. Hongrie. Italie, Luxembourg,
Mongolie. Pays-Bas. Pologne, Portugai, République
démocratique allemande. République démocrati­
que populaire lao. République socialiste soviétique
de Biélorussie, République socialiste soviétique
d'Ukraine, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord, Tchécoslovaquie, Turquie. Union
des Républiques socialistes soviétiques.

S'abstiennent: Autriche. Canada, Danemark,
Espagne. Finlande. Irlande. Islande. Israël. Japon,
Norvège. Nouvelle-Zélande. Suède, Viet Nam.

Par 108 \'oix contre 22, {/l'ec 13 abstentions, le
projet de résolution est adopté (résolution 39/158).

64. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
Je vais donner la parole aux représentants qui souhai­
tent expliquer leur vote.

65. M. JANKU (Albanie) [interprétation de l'an­
glais] : Comme lors de la dernière session, la déléga-
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tion albanaise n'a pas participé aujourd'hui au vote
sur les projets de résolution relatifs à la paix et à la
sécurité internationales recommandés par la Première
Commission dans ses rapports contenus dans les
documents A/39/758 et A/39/759. En effet. nous avons
des réserves à l'égard de certaines formules et opinions
contenû~s dans ces projets de résolution. Nous avons
déjà expliqué ces réserves en de précédentes occa­
sions; nous n'entrerons donc pas dans le détail main­
tenant.
66. Cependant, nous tenons à répéter que ces réso­
lutions ne mettent pas en évidence les causes de l'insé­
curité qui règne dans le monde. Nous soutenons que
ce sont les superpuissances et les autres puissances
impérialistes et réactionnaires qui menacent et sapent
la paix et la sécurité internationales.

67. De même, nOlis souhaitons déclarer que l'adop­
tion par consensus de la résolution relative au renfor­
cement de la sécurité et de la coopération dans la
région de la Méditerranée contenue dans le document
A/39/757 montre très clairement quels sont les vœux
des pays méditerranéens et autres pays qui veulent
voir régner la paix et la sécurité dans cette région d'une
importance particulière. L'Albanie a toujours partagé
les préoccupations et les aspirations de ces pays, qui
veulent que la Méditerranée appartienne aux Médi­
terranéens; cette position a été clairement exposée
dans notre déclaration sur ce problème en Première
Commission.
68. Néanmoins. nous souhaitons réitérer nos réser­
ves à l'égard de cette résolution. Nous voudrions faire
observer que la sécurité dans la région méditerra­
néenne. comme la paix en général. est menacée par
les superpuissances, qui sont responsables de l'accrois­
sement des tensions et de la détérioration de la situa­
tion qui règne dans la région, Notre délégation a des
réserves. notamment, en ce qui concerne les référen­
ces faites dans la résolution au chapitre relatif à la
Méditerranée de l'Acte final d'Helsinki et sur certains
autres paragraphes. Notre position en ce qui concerne
la Conférence sur la sécurité et la coopération en
Europe est bien connue et elle est inébranlable.
69. Comme nous l'avons déjà dit dans nos interven­
tions tant à l'Assemblée générale qu'à la Première
Commission. la République populaire socialiste d'Al­
banie et son gouvernement maintiennent que ce n'est
que lorsque les superpuissances en auront retiré leurs
forces navales d'agression et autres équipements mili­
taires que la Méditerranée appartiendra réellement
aux Méditerranéens et que la paix véritable et la sécu­
rité régneront dans la région.
70, Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
L'Assemblée va maintenant examiner le rapport de
la Première Commission au titre du point 143 de
l'ordre du jour [A/39/76/]. L'Assemblée \a procéder
au vote sur le projet de résolution qui figure au para­
graphe 12 du rapport, Un vote enregistré a été
demandé.

/1 est procédé au l'ote enregistré,
Votent pour: Afghanistan. Algérie, Angola, Anti­

gua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine. Bahamas,
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bénin, Bhoutan. Bir­
manie, Bolivie, Botswana, Brunéi Darussalam, Bulga­
rie, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Cap-Vert,
Chine. Chypre. Congo, Costa Rica. Côte d'Ivoire.
Cuba. Djibouti, Egypte, El Salvador. Emirats arabes

unis. Equateur. Ethiopie. Fidji. Gabon. Ghana, Grèce.
Guatemala. Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équato­
riale. Guyana. Haïti. Hongrie. Inde, Indonésie. Iran
(République islamique d'). Iraq. Jamahiriya arabe
libyenne, Jamaïque. Jordanie. Kampuchea démocra­
tique. Kenya, Koweït, Lesotho. Liban, Libéria,
Madagascar, Malaisie. Maldives. Mali. Malte. Maroc,
Mauritanie. Mexique. Mongolie. Mozambique, Népal,
Nicaragua. Niger, Nigéria, Oman. Ouganda. Pakistan.
Panama. Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pérou, Philip­
pines, Pologne. Qatar, République arabe syrienne.
République centrafricaine. République démocratique
allemande, République démocratique populaire lao.
République dominicaine. République socialiste sovié­
tique de Biélorussie. République socialiste soviétique
d'Ukraine. République-Unie de Tanzanie, Roumanie,
Rwanda. Sainte-Lucie, Saint-Vin~'ent-et-Grenadines.
Samoa, Sao Tomé-et-Principe. Sénégal, Seychelles,
Sierra Leone, Singapour. Somalie. S'Judan, Sri Lanka,
Suriname. Tchad, Tchécoslovaquie, Thaïlande, Togo.
Trinité-et-Tobago. Tunisie. Union des Républiques
socialistes soviétiques. Uruguay. Viet Nam, Yémen.
Yémen démocratique, Yougoslavie, Zaïre, Zambie.
Zimbabwe.

Votent coll1re : néant.

S'abstiennent: Allemagne. République fédérale d'.
Australie. Autriche. Belgique. Brésil. Canada. Chili.
Colombie. Danemark, Espagne. Etats-Unis d' Amé­
rique, Finlande, France. Honduras, Irlande. Islande,
Israël. Italie, Japon, Luxembourg. Malawi, Norvège.
Nouvelle-Zélande, Paraguay. Pays-Bas, Portugal,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord. Suède, Turquie, Venezuela.

Par 117 voix contre zéro, C1\'ec 30 abstentions, le
projet de résolution est adopté (résolution 39/159).

71. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
Je vais donner la parole aux représentants qui souhai­
tent expliquer leur vote après le vote.

n. M. HERRERA CACERES (Honduras) [inter­
prétation de l'espagnol]: Le projet de résolution
recommandé par la Première Commission dans le docu­
ment A/39/761 a trait à certaines actions décrites
comme relevant du terrorisme d'Etat et visant à saper
le système socio-politique d'autres Etats souverains.

73. Néanmoins, il est notoire qu'en droit internatio­
nal contemporain. il n'existe pas de notion autonome
de terrorisme et. si le droit interne de certains Etats
fait état de réglementations en la matière. une étude
comparative montre que leurs interprétations dif­
tèrent. Si, à l'échelon international, le concept fonda­
mental de terrorisme n'a pas été défini, comment est-il
possible de qualifier de terrorisme une action ou un
ensemble d'actions qui sont illégales du fait qu'elles
violent des règles et principes déjà universellement
reconnus et établis et non pas de nouveaux concepts
sans fondement juridique accepté internationalement ?
En d'autres termes. nous n'avons pas encore de caté­
gorisation internationale du terrorisme, ni de classifi­
cation de ses manifestations, qu'il s'agisse de terro­
risme d'individus ou d'Etats - et. dans ce dernier cas.
qu'il s'agisse de terrorisme d'Etat contre les ressortis­
sants mêmes du pays ou de terrorisme d'Etat contre
d'autres Etats souverains.

74. La formulation même du terrorislT'; est très
difficile car c'est un domaine où prédominent les



\

102' séance - 17 décembre 1984 2103

approches subjectives qui peuvent être une source
d'interprétations arbitraires et de dangers susceptibles
d'amener les Etats - ceux en développement, en
particulier - à participer au conflit Est-Ouest.
75. Les directives du droit international con E'.lpO­
rain, y compris les résolutions de l'Organisation inter­
nationale, sont suffisamment explicites pour éviter
que nous pénétrions de façon intempestive dans les
zones mouvantes et dangereuses pour une application
efficace des principes de la Charte et des résolutions
respectives.
76. Les amendements qui ont été présentés au
projet de résolution sur l'inadmissibilité de la politique
de terrorisme d'Etat et de toute action des Etats
visant à saper le régime politique et social d'autres
Etats souverains ont l'avantage d'avoir atténué l'as­
pect subjectif du texte original. On a ainsi élargi la
portée des actions illégales qu'un gouvernement pour­
rait entreprendre contre un autre gouvernement,
pour des raisons politiques ou idéologiques, afin
d'imposer ou d'éviter des changements dans le sys­
tème socio-politique d'un Etat. On a étendu cette
notion à toutes les actions d'intervention militaire ou
d'occupation militaire, sous quelque prétexte que
ce soit, sans exception.

77. Il convient de faire observer, en passant, que la
teneur de ces révisions ne se reflète ni dans le préam­
bule ni dans le titre du projet de résolution dont nous
sommes saisis.

78. Pourtant, toutes ces actions hypothétiques, lors­
qu'elles se réalisent, sont illégales et condamnables
parce qu'elles enfreignent des prinripes consacrés
non seulement dans la Charte des Nations Unies, mais
aussi dans des résolutions précises, telles que la
Déclaration sur l'inadmissibilité de l'intervention et de
l'ingérence dans les affaires intérieures des Etats et
la protection de leur indépendance et de leur souve­
raineté [résolution 2131 (XX)], la Déclaration sur le
renforcement de la sécurité internationale [résolu­
tion 2734 (XXV)] et les résolutions relatives à l'appli­
cation de cette déclaration, et la Déclaration relative
aux principes du droit international touchant les rela­
tions amicales et la coopération entre les Etats con­
formément à la Charte des Nations Unies [résolution
2625 (XXV), annexe].

79. Face à cette situation, la délégation hondurienne
s'est abstenue lors du vote sur ce projet de résolu­
tion; cela ne nous empêche toutefois pas de rappeler
combien nous sommes intéressés à voir l'Assemblée
se consacrer rapidement à l'élaboration ou à la défini­
tion d'une notion globale du terrorisme et à sa con­
damnation juridique, sous toutes ses formes.

80. M. SORZANO (Etats-Unis d'Amérique) [inter­
prétation de l'anglais] ; Alors que nous approchons de
la fin de l'année 1984, l'Assemblée est témoin des
efforts que déploie la délégation soviétique pour donner
enco:~ un nouvel exemple de ce que George Orwell
avait "'ppelé "double-think" et "double-talk". Ma
délégation n'est guère étonnée que les Soviétiques
agissent de la sorte, étant donné la description qu'a
donnée Orwell de la pratique totalitaire consistant
à déformer délibérément le langage, en inversant le
sens de termes couramment acceptés et en accu­
sant généralement les autres d'actes auxquels on se
livre soi-même systématiquement. Cette perspicacité

d'Orwell ne saurait être mieux illustrée que par l'uti­
lisation que font les Soviétiques, à l'Assemblée, du
terme "terrorisme d'Etat".

81. Le recours au terrorisme e~ tant qu'instru­
ment de la politique d'Etat peut être vu dans deux
contextes; premièrement, celui de son utilisation
nationale, pour maintenir un régime dictatorial et
empêcher la libre expression de la volonté du peuple
et, deuxièmement, celui de son utilisation en tant
qu'élément de politique étrangère, c'est-à-dire l'usage
de la terreur à l'encontre d'autres Etats comme moyen
d'atteindre des objectifs de politique étrangère. Notre
siècle détient un record tragique de recours aux
méthodes les plus violentes et inhumaines en tant
qu'instruments de terreur d'Etat, utilisés par les dic­
tateurs ~ascistes et l'élimination du fascisme de l'Eu­
rope, il y a 40 ans, ne nous a malheureusement pas
débarrassés de la pratique du terrorisme d'Etat.
82. Au contraire. L'effrayant dossier de la terreur
soviétique s'alourdit. Il aété fort bien présenté, et sou­
vent de façon très éloquente, par d'innombrables
victimes de ce système, depuis les lauréats du Prix
Nobel jusqu'aux plus humbles survivants du Goulag.
Ce dossier remonte aux premiers jours du pouvoir
soviétique et il est si volumineux ql'e de gros volu­
mes de pages imprimées en serré sont nécessaires
pour en donner seulement un résumé d'ensemble.
Il existe maintenant des piles de documents sur le
terrorisme que l'Etat soviétique a mené contre paysans
et travailleurs, contre soldats et intellectuels, contre
croyants et sceptiques, contre même des membres
loyaux du parti et les rangs de la police secrète Cela
a englobé la création délibérée de famines dans de
vastes régions afin d'éliminer des classes sociales
entières; l'élimination par la force, au cœur de l'Asie
centrale, de nations entières qui étaient soupçonnées
de manque de loyauté envers l'Etat; l'anéantissement
planifié de croyants de diverses religions, y compris
des chrétiens orthodoxes, des protestants, des catho­
liques, des juifs, des musulmans chiites, des musul­
mans sunites, des bouddhistes et bien d'autres.

83. L'ampleur effrayante de la terreur de Staline
était trop grande même pour que le régime soviétique
puisse la déguiser complètement, comme il ressort des
nombreuses révélations faites devant le XX" et le
XXII" Congrès du parti communiste de l'Union sovié­
tique. Cependant, tout comme Orwell l'avait prédit,
le régime totalitaire soviétique a depuis longtemps
décidé de récrire l'histoire de son parti et de prétendre
non seulement que les crimes et abus n'ont jamais été
commis, mais que les révélations mêmes de certains
de ces crimes et abus n'ont jamais eu lieu.

84. De peur que quiconque ici ne préfere considérer
le bilan des crimes passés de l' Union soviétique con­
tre les peuples qui étaient placés sous son contrôle
comme une sorte d"'aberration sur la voie du socia­
lisme développé", je voudrais faire observer qu'il y a
quelques jours seulement le Gouvernement soviétique
a choisi de célébrer la Journée internationale des

- droits de l'homme en arrêtant ceux de ses citoyens
qui ont cherché à marquer cette célébration au monu­
ment de Pouchkine, qui est situé au centre de la capi­
tale soviétique. Les individus courageux qui ont perdu
la liberté en cette occasion ont choisi le lieu appro­
prié pour leur manifestation. Le poète, dont la statue
marque le square Pouchkine, a parlé courageusement



21~ Assemblée I:énérale - Trente-neuvième session - Séances plénicres
-------------
toute sa vie de liberté personnelle et de liberté d'expres­
sion et de pensée. Pouvons-nous oublier, aujourd'hui,
que le régime actuel en Russie a entrepris de contrô­
ler la pensée et de réprimer les idées t't les penseurs
à une échelle que les autorités tsaristes qui avaient
censuré Pouchkine n'auraient jamais imaginée?
Peut-être les manifestants se sont-ils également rappelé
que le principal orateur lors de la consécration du
monument à Pouchkine était Dostoïevski, écrivain
dont l'éloquence pour condamner le pouvoir politique
fondé uniquement sur le matérialisme et la convoitise
du pouvoir n'a pas encore été égalée.

85. Pouvons-nous oublier aujourd'hui que les quali­
tés humaines et spirituelles exaltées par Dostoïevski
ont été les cibles et les victimes principales de l'Etat
soviétique et que nombreuses sont encore les œuvres
de Dostoïevski à n'être pas mises à la disposition des
lecteurs dans son propre pays car les maitres de la
politique soviétique y voient un obstacle possible à
leur conquête illimitée du pouvoir? Peut-être ces mani­
festants voulaient-ils aussi marquer le fait qu'un ancien
monastère se trouvait autrefois sur l'emplacement
même du lieu de leur manifestation, monastère détruit
parce que les hommes du Kremlin y voyaient la sur­
vivance d'une tradition spirituelle et artistique dont ils
n'avaient que faire. Pouvons-nous oublier que ces
derniers jours on a multiplié les attaques contre les
croyants un peu partout en Union soviétique, depuis
l'ouest de l'Ukraine et les Etats de la Baltique jus­
qu'au Caucase et l'Asie centrale? Ceux qui ont disparu
derrière les murs des abominables prisons de Moscou
ne peuvent pas oublier. Et. nous non plus. nous ne
devrions pas oublier.

86. Aussi épouvantable que persiste à être le terro­
risme d'Etat pratiqué à l'intérieur des frontières de
l'Union soviétique. nous devons consacrer au moins
autant d'attention aux proportions que prend le terro­
risme. en tant que politique d'Etat. au-delà de ces
frontières, Je veux croire que nous ne sommes pas
insensibles au point d'avoir oublié les images des
patriotes qui ont tenté, armés en tout et pour tout de
briques et de pavés. de défendre leur honneur et leur
indépendance nationale contre les blindés soviéti­
ques. De même. j'espère que nous sommes sensihles
aux manifestations permanentes de la brutalité subie
par les combattants de la liberté qui. chaque jour.
voient leurs maisons détruites, les membres de leur
famille tués ou mutilés par des engins infernaux
comme ces bombes qui ont l'apparence de jouets
d'enfants. Je voudrais attirer l'attention de ceux qui ne
jugent pas que ces activités du terrorisme d'Etat
soviétique fassent partie intégrante de la politique
étrangère de ce pays sur le principe cardinal énoncé
le 28 février 1918 par Lénine: "Aucun marxiste ne
peut. sans porter atteinte aux fondements mêmes du
marxisme et du socialisme en général, nier que les inté­
rêts du socialisme sont plus importants que ceux du
droit des nations à l'autodétermination:'

87. La théorie de Lénine a été mi<;e en pratique
maintes et maintes fois. jusqu'à écœurement, dans le
Caucase, en Asie centrale. dans les Etats de la Bal­
tique. en Moldavie. en Pologne. en Finlande, dan'i
toute l'Europe orientale, à des degrés divers en Hon­
grie. en Tchécoslovaquie et en Pologne: au Viet Nam
et au Cambodge. et encore aujourd'hui en Afghanistan
avec une férocité croissante.

88. La raison pour laquelle l' Union soviétique a
eu recours à la force en ces occasions est claire. Elle
est décidée à maintenir son hégémonie en Europe de
l'Est et à dominer autant que possihle les régions
avec lesquelles elle a des frontières communes. Pour
cela. elle doit réprimer, par l'intervention armée
quand cela s'avère nécessaire, toute tentative des
peuples des pays de sa prétendue zone d'influence
d'établir des institutions démocratiques et d'affirmer
une indépendance véritable. On peut aller jusqu'à dire
que si le terrorisme d'Etat ne parvient pa'i à garantir
la domination incontestée du parti communiste. le
terrorisme d'Etat international doit servir à cette fin.
Parfois le premier suffit, comme dans le cas de la
Pologne en 1981. Mais, de temps en temps les choses
vont trop loin et nous nous retrouvons avec des situa­
tions comme celles qui règnent en Ho.lgrie, en Tchéco­
slovaquie ou en Afghanistan. Voilà comment l'intensi­
fication du terrorisme d'Etat interne évite le recours
au terrorisme d'Etat international.
89. En conclusion. la présentation éhontée. par la
délégation de l' Union soviétique. d'un projet de résolu­
tion sur le terrorisme d'Etat vient corroborer une
fois de plus ce qu'a dit George Orwell, à savoir que les
régimes totalitaires cherchent à cacher leurs propres
pratiques arbitraires en altérant la langue, en défor­
mant le sens généralement accepté de certaines expres­
sions et en accusant les autres d'actes auxquels eux­
mêmes recourent systématiquement. Voilà pourquoi
les Etats-Unis n'ont pas voté pour cet exercice de
cynisme multilatéral.
90. Sir John THOMSON (Royaume-Uni) [interpré­
tation de ['anglaisj: J'aimerais expliquer pourquoi
ma délégation s'est abstenue lors du vote sur ce projet
de résolution dont, pour l' ~ssentiel. nous approuvons
pourtant le libellé. A cette fin. il est nécessaire de
revenir quelque peu sur l'histoire de ce projet de réso­
lution.

91. Lors de son discours prononcé dans le cadre
du débat génénl [10' séance]. le Ministre des affaires
étrangères de l'Union soviétique a proposé un.:>uveau
point de l'ordre du jour. En dépit d'un scepticisme
certain, nous ne nous sommes pas élevés contre l'ins­
cription de ce point car c'est là notre politique habi­
tuelle. Mais, comme beaucoup d'autres délégations.
nous avions de sérieuses réserves à propos du projet
de résolution soumis par l'Union soviétique. C'était
une attaque voilée de la politique des Etats-Unis, Par
contre. il était fort habilement rédigé pour éviter que
l'Assemblée générale désapprouv~ la doctrine Brejnev
par laquelle ru nion sovit' ; a cherché à justifier
son intervention physique dal les affaires intérieures
et extérieures des Etats qui ,mt le même système
socio-économique qu'elle mais qui. à certains égards.
se sont écartés de la voie tracée par l' Union sovié­
tique. Bien entendu, le projet soviétique ne disait pas
les choses aussi clairement: il visait par derrière à
donner aux principes le sens qui convenait à cette
dernière.

92. A en juger par les réactions, la délégation sovié­
tique s'est vite rendue à l'évidence que son projet de
résolution initial avait peu de chance de susciter l'ap­
pui de la majorité de l'Assemblée générale. Cest pour­
quoi elle a proposé un projet révisé dont les passages
controversés avaient été quelque peu atténués. Il n'en
demeure pas moin!> que le projet de résolution était
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toujours inacceptable, en raison aussi bien de ce qu'il
contenait que de ce qu'il omettait. De concert avec
plusieurs autres délégations, ma délégation a alors
proposé toute une série d'amendements. Un certain
nombre de pays non alignés ont adopté la même
position et proposé eux aussi des amendements. A la
lumière de ces deux séries d'amendements, la déléga­
tion soviétique a cédé davantage, acceptant à la fois
les amendements proposés par les non-alignés et
quelques-uns des amendements soumis par ma délé­
gation et certaines autres du même avis. Le deuxième
projet révisé est donc celui sur lequel la Première
Commission a voté et dont nous sommes aujourd'hui
saisIs.
93. La délégation soviétique a considérablement
battu en retraite. Elle a, je suis heureux de le dire,
accepté un excellent libellé. Mais voilà que maintenant
le projet de résolution dit quelque chose de différent
de ce que la délégation soviétique entendait dire.

94. Dans ces conditions, la délégation soviétique
aurait dû retirer son projet de résolution, à moins
qu'elle ait changé fondamentalement de politique. Il est
à la fois cynique et préjudiciable pour les relations
internationales de dire une chose et d'en faire une
autre.

95. Au premier alinéa du préambule du projet de
résolution l'Assemblée réaffirme :

"l'obligation qu'ont tous les Etats de s'abstenir,
dans leurs relations internationales, de recourir à la
menace ou à l'emploi de la force contre la souverai­
neté, l'intégrité territoriale et rindépendance poli­
tique de tout Etat".

J'insiste sur le mot "tout". Mais comment faire cadrer
cette probité toute neuve avec les événements de
1956 et de 1968 ? Il est également question au même
alinéa du préambule de ce projet de résolution du

"droit inaliénable de tous les peuples de détermi­
ner leur propre forme de gouvernement et de choi­
sir librement leur propre système économique,
politique et social, indépendamment de toute inter­
vention extérieure, de toute subversion, coercition
et contrainte de quelque type que ce soit".

J'insiste également sur le mot "toute". Et le peuple
de l'Afghanistan ?

96. Le paragraphe 2 se lit comme suit:

"Demande à tous les Etats de s'abstenir de tout
acte tendant à une intervention et une occupation
militaires, à modifier par la force ou à saper le régime
politique et social d'Etats, à déstabiliser et à ren­
verser leurs gouvernements et, en particulier, de
n'entreprendre sous aucun prétexte d'actions mili­
taire à ces fins et de mettre immédiatement un terme
aux actions de ce genre déjà entreprises;".

J'insiste sur "de mettre immédiatement un terme aux
actions de ce genre déjà entreprises". Là encore, je
demande: "Et l'Afghanistan alors ?" J'aimerais aussi
poser la question de savoir si l'Union soviétique a mis
fin à ses entreprises visant à saper le régime socio­
politique d'Etats situés en Afrique. en Amérique latine
et en Asie.

97. Au paragraphe l, : Assemblée "Condamne éner­
giquement la poliâque et la pratique du terrorisme
dans les relations entre Etats comme mode de com-

portement à l'égard d'autres Etats et peuples;". Et
pourtant nous n'avons guère vu l'Union soviétique
donner l'impression de vouloir coopérer avec d'autres
pays pour essayer d'éliminer le terrorisme.
98. Ma délégation est en faveur de tou,> les passages
que j'ai cités du projet de résolution et d'autres encore,
mais à condition que l'on utilise les termes dans leur
sens propre et véritable et non pas dans le sens déformé
que l'Union soviétique veut I~ur donner. Certaines des
déclarations que nous avons entendues relativement à
ce projet de résolution et au terrorisme d' Etat en géné­
raI. m'ont rappelé Humpty Dumpty. Humpty Dumpty
disait, un peu dédaigneux: "Lorsquej'utilise un mot,
cela veut dire exactement ce que je veux dire, rien de
plus et rien de moins". C'est là une attitude qui touche
l'essence même de la bonne conduite des relations
internationales aussi sûrement que le terrorisme
s'attaque aux diplomates.
99. Si les mots perdent leur sens original. ils sont
dévalués. Il est vrai que les mots ne sont que des sym­
boles, mais si les mots sont dévalués leur sens est aussi
dévalué. Et cela est particulierement grave lorsque
les termes utilisés sont tirés de la Charte des Nations
Unies. Nous avons tous fait le serment de défendre
la Charte. Il est très important que les principe'> qui
y sont consacrés ne soient pas déformés pour réali!.er
les fins particulières de certains pays.
100. Ma délégation s'en tient au sens net et original
des termes de la Charte. Nous sommes pour la Charte
et contre le terrorisme d'Etal. Ce n'est pas le problème
qui se pose dans le cas de ce projet de résolution. Le
problème, c'est l'immense fossé entre les actes de
l'auteur de la résolution et les termes utilisés. Il serait
naïf d'espérer que l'Union soviétique chang'~ sa poli­
tique; et nous protestons dJnc contre cette mauvaise
foi qui incite à dire une chose et à faire le contraire.
Voilà pourquoi nous nous sommes abstenus lors du
vote.

101. Le PRÉSIDENT !interprétation de l'anglais} :
Ayant terminé les discussions d'ordre technique qui
étaient nécessaires, l'Assemblée va reprendre le
rapport de la Première Comlnission relatif au point 55
de i ordre du jour [A/39/745J. L'Assemblée va mainte­
nant prendre une décision sur le projet de résolution
recommandé par la Commission dans le paragraphe 9
du rapport. Le rapport de la Cinquième Commission
sur les incidences de ce projet de résolution sur le
budget-programme figure dans le document A/39/
795. La Commission a adopté ce projet de résolution
sans vote. Puis-je considérer que l'Assemblée souhaite
en faire autant?

Le projet de résolution est adopté (résolu;, 'Il

39/160).

102. Le PRÉSIDENT !interprétatio/l de l'anglais) :
Compte tenu de la déclaration faite tout à l'heure par
le Rapporteur concernant le lieu de réunion du Comité
préparatoire de la conférence internationale sur le
rapport entre le désarmement et le développement,
puis-je considérer que l'Assemblée décide que les réu­
nions du Comité préparatoire se tiendront à Genève,
à condition que cela n'entraîne pas de dépenses supplé­
mentaires pour l'Organisation des Nations Unies?

Il ell est ainsi décidé (décisio1l 39/424J.

103. Le PRÉSIDENT fillterprétlltio1l de /'allI;lais) :
Je donne maintenant la parole au représentant de
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l'Union des Républiques socialistes soviétiques qui
souhaite exercer son droit de réponse,
lM, M, OVINNIKOV (Union des Républiques
socialistes soviétiques) [interprétation du russe]:
Les Etats-Unis ont été avisés de garder le silence sur
la question du terrorisme d'Etat, En effet, on ne parle
pas de corde dans la maison d'un pendu, Aujourd'hui,
cependant, lorsque l'Assemblée générale a adopté, à
une majorité écrasante, la résolution contre le terro­
risme d'Etat, les Etats-Unis ont commis pub!ique­
ment une maladresse élémentaire, En exprimant leur
indignation, les Etats·Unis ont volontairement reconnu
que la résolution est dirigée contre eux, Nous les féli­
citions d'avoir accepté ce fait. Maintenant on sait à
qui s'adresse la résolution de l'Assemblée générale
condamnant le terrorisme d'Etat - aux Etats-Unis
d'Amérique,
105. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
Je tiens à féliciter toutes les délégations pour leur tra­
vail ordonné et efficace en dépit d'un ordre du jour
très chargé,

La séance est levée à 12 h 40,

NOTES

1 Les délégations de l'Arabie saoudite et du Ghana ont informé
ultérieurement le Secrétariat qu'elles avaient eu l'intention de
voter en faveur des paragraphes 3 et 4 du projet de résolution.

2 Les délégations de l'Arabie saoudite, de la Guinée-Bissau et de
la Somalie ont informé ultérieurement le Secrétariat qu'elles avaient
eu l'intention de voter en faveur du projet de résolution.

1 La délégntion du Samoa a informé ultérieurement le Secréta­
riat qu'elle avait eu l'intention de voter en faveur du projet de
résolution.

4 Les délégations de l'Iraq et du Samoa ont informé ultérieure­
ment le Secrétariat qu'elles avaient eu l'intention de voter en
faveur du projet de résolution.

, Les délégations du Népal et du Samoa ont informé ultérieure­
ment le Secrétariat qu'elles avaient eu l'intention de s'abstenir lors
du vote sur le projet de résolution.

• La délégation du Brésil a informé ultérieurement le Secrétariat
qu'elle avait eu l'intention de s'abstenir lors du vote sur le projet
de résolution,

7 Les délégations de la Bolivie et du Samoa ont informé ulté­
rieurement le Secrétariat qu'elle avaient eu l'intention de voter en
faveur du projet de résolution.

• Les délégations du Népal et du Samoa ont informé ultérieure­
ment le Secrétariat qu'elles avaient eu l'intention de voter en
faveur du projet de résolution.

• La délégation du Cameroun a informé ultérieurement le
Secrétariat qu'elle avait eu l'intention de s'abstenir lors du vote
sur le projet de résolution.

10 La délégation du Libéria a informé ultérieurement le Secré­
tariat qu'elle avait eu l'intention de voter en faveur du projet
de résolution.

Il Les délégations du Brésil et du Libéria ont informé ultérieure­
ment le Secrétariat qu'elles avaient eu l'intention de voter en
faveur du projet de résolution.

12 La délégation du Costa Rica a informé ultérieurement le
Secrétariat qu'elle avait eu l'intention de voter en faveur du projet
de résolution.

1\ La délégation du Libéria a informé ultérieurement le Secré­
tariat qu'elle avait eu l'intention de s'abstenir lors du vote sur le
projet de résolution.

14 La délégation de l'Arabie saoudite a informé ultérieurement
le Secrétariat qu'elle avait eu l'intention de s'abstenir lors du vote
sur le projet de résolution.




